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D I RE CT I O N  G E N E RA L E  
 

 

À Mesdames et Messieurs  
les membres du Conseil municipal 
 

 

Schiltigheim, le 3 novembre 2020 
 

 

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil municipal, 
 

J’ai l’honneur de porter à votre connaissance que la prochaine séance du Conseil municipal se 
tiendra à la Briqueterie afin de pouvoir respecter les distanciations sociales. 

 

Nous nous réunirons donc le mardi 10 novembre 2020 à 19 heures avec l’ordre du jour présenté 
ci-dessous. Je vous remercie par avance de bien vouloir vous munir d’un stylo personnel pour la 
signature de la feuille d’émargement. 

 

Madame la Préfète du Bas-Rhin a été informée du lieu choisi pour la réunion du Conseil municipal, 
le 3 novembre 2020.  

 

Lors de cette séance du Conseil municipal, le public ne sera pas autorisé à y assister. Les débats 
seront donc accessibles de manière électronique sur la page Facebook de la Ville et sur 
Youtube. 
 

Recevez, Mesdames et Messieurs les membres du Conseil municipal, l’expression de mes 
salutations distinguées. 

 
La Maire, 

Présidente déléguée de l’Eurométropole de Strasbourg en charge de la 
transition écologique et de la planification urbaine 
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REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL DE SCHILTIGHEIM 

Conseil municipal du 10 novembre 2020  
 
 

  
 

Le présent Règlement intérieur s’appuie sur le Code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 

  
 

Conformément aux dispositions de l’article L2541-5 du CGCT, le Conseil municipal de la commune de 
Schiltigheim, commune de plus de 3500 habitants, est tenu d’établir son règlement intérieur dans les 6 mois 

qui suivent son installation. 
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CHAPITRE I : REUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
Article 1 : Périodicité des séances 
 
Article L. 2121-7 du CGCT : « Le Conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre.  
Lors du renouvellement général des conseils municipaux, la première réunion se tient de plein droit au plus tôt le vendredi et au 
plus tard le dimanche suivant le tour de scrutin à l'issue duquel le Conseil a été élu au complet. Par dérogation aux dispositions de 
l'article L. 2121-12, dans les communes de 3 500 habitants et plus, la convocation est adressée aux membres du Conseil municipal 
trois jours francs au moins avant celui de cette première réunion. 
Lors de la première réunion du Conseil municipal, immédiatement après l'élection du Maire et des Adjoints, le Maire donne lecture 
de la charte de l'élu local prévue à l'article L. 1111-1-1. Le Maire remet aux conseillers municipaux une copie de la charte de l'élu 
local et du chapitre III du présent titre.  
Le Conseil municipal se réunit et délibère à la mairie de la commune. Il peut également se réunir et délibérer, à titre définitif, dans 
un autre lieu situé sur le territoire de la commune, dès lors que ce lieu ne contrevient pas au principe de neutralité, qu'il offre les 
conditions d'accessibilité et de sécurité nécessaires et qu'il permet d'assurer la publicité des séances ». 

 

Article L.2541-2 du CGCT : « Le maire convoque le Conseil municipal aussi souvent que les affaires l'exigent. Le maire est 
tenu de le convoquer chaque fois qu'il en est requis par une demande écrite indiquant les motifs et le but de la convocation et signée 
par un tiers des membres du Conseil municipal ». 
 
Article 2 : Convocations 
 
La convocation précise la date, l’heure et le lieu de la réunion, qui se tient en principe à la mairie. 
 
L'envoi des convocations aux membres de cette assemblée est effectué par voie dématérialisée ou, si les 
conseiller.e.s municipaux.ales en font la demande, par écrit à leur domicile ou à une autre adresse. 

 
Article L. 2121-12 du CGCT : « Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note explicative de synthèse sur les 
affaires soumises à délibération doit être adressée avec la convocation aux membres du Conseil municipal.  
Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché accompagné de l'ensemble des pièces peut, 
à sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller municipal dans les conditions fixées par le règlement intérieur.  
Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le Maire sans pouvoir être 
toutefois inférieur à un jour franc.  
Le Maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au Conseil municipal, qui se prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi 
de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance ultérieure ». 

 
Article 3 : Ordre du jour 
 
En vertu de l’article L.2541-2 du CGCT, la Maire fixe l’ordre du jour après avis du Bureau municipal. 
 
Chaque conseiller.e municipal.e a un droit de proposition qui doit s’exercer dans le respect du délai de 
convocation de cinq jours francs, que la Maire doit observer en application de l’article L.2121-12 du CGCT. 
 
L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public. 

 
 
Article 4 : Bureau municipal 
 
Le Bureau municipal comprend la Maire, les Adjoint.e.s, les Conseiller.e.s délégué.e.s. Il ne peut être élargi aux 
conseiller.e.s communautaires et conseiller.e.s municipaux.ales membres de la majorité. 
 
Peuvent y assister en outre la Directrice générale des services, le Directeur général adjoint, le Cabinet et 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389868&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000030424099&dateTexte=&categorieLien=cid
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éventuellement tout autre personne qualifiée dont la présence est souhaitée par la Maire. 
 
Les réunions sont convoquées et présidées par la Maire ou, en cas d’empêchement, par un.e Adjoint.e dans 
l’ordre du tableau. Elles ont pour but d’examiner les affaires courantes et de préparer les décisions qui sont du 
ressort du Conseil municipal en vertu des articles L.2541-12 à L.2541-16, L.2121-30 et L.2121-32 à L.2121-34 
du CGCT. Elles fixent en outre l’ordre du jour des Conseils municipaux, examine les amendements, les 
questions écrites, les questions orales. 
 
Un ordre du jour et un compte rendu sommaire à usage interne de ses membres sont établis par la Direction 
générale des services. 

 
Article 5 : Accès aux dossiers 
 
Article L. 2121-13 du CGCT : « Tout membre du Conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des 
affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération ». 

 
Les projets de délibération et les documents préparatoires aux séances doivent être communiqués, avant la 
réunion du Conseil municipal, aux conseiller.e.s municipaux.ales qui en font la demande, sous peine de porter 
atteinte aux droits et prérogatives qu’ils tiennent de leur mandat (Conseil d’Etat, 29 juin 1990, commune de 
Guitrancourt). 

 
Article L. 2121-13-1 du CGCT : « La commune assure la diffusion de l'information auprès de ses membres élus par les moyens 
matériels qu'elle juge les plus appropriés. Afin de permettre l'échange d'informations sur les affaires relevant de ses compétences, la 
commune peut, dans les conditions définies par son assemblée délibérante, mettre à disposition de ses membres élus, à titre individuel, 
les moyens informatiques et de télécommunications nécessaires ». 

 

Article L.2121-12 alinéa 2 du CGCT : « Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de 
marché accompagné de l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller municipal dans les 
conditions fixées par le règlement intérieur. ». 

 
Article L.2121-26 du CGCT : Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication des procès-verbaux 
du Conseil municipal, des budgets et des comptes de la commune et des arrêtés municipaux. Chacun peut les publier sous sa 
responsabilité.  
La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du Maire que des services 
déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article L. 311-9 du code des relations entre le public et 
l'administration.  

 
Dans les 5 jours précédant la séance et le jour de la séance, les conseiller.e.s municipaux.ales peuvent consulter 
ces dossiers, en mairie sur prise de rendez-vous et aux heures ouvrables. 

 
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de l’assemblée. 

 
Toute question, demande d’information complémentaire ou intervention d’un membre du Conseil municipal 
auprès de l’administration communale devra se faire auprès du Cabinet de la Maire, lorsqu’il s’agit de demandes 
qui ne concernent pas un document public. 

 
Article 6 : Questions orales 

 
Article L. 2121-19 du CGCT : Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du Conseil des questions orales 
ayant trait aux affaires de la commune. 

 
Les questions orales ne portent que sur des sujets d’intérêt général local qui ne sont pas traités par l’ordre du 
jour du Conseil municipal. 

 
Elles ne donnent pas lieu à des débats, sauf demande de la majorité des conseiller.e.s municipaux.ales 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000031366350&idArticle=LEGIARTI000031367727&dateTexte=&categorieLien=cid
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présent.e.s. 
 

Les questions orales ne peuvent pas porter sur des situations individuelles et ne peuvent porter que sur un seul 
sujet. Elles devront faire l’objet d’une information préalable sous la forme d’un écrit à la Maire au moins 6 jours 
francs avant la réunion du Conseil municipal. Elles font l’objet d’un accusé de réception. Elles doivent être 
transmises par mail à la Maire et à la Directrice générale des services.  
 
A titre exceptionnel, une question orale d’actualité peut être soumise par un.e conseiller.e municipal.e. Le délai 
pour l’envoi est alors réduit à 48 heures avant la réunion du Conseil municipal. Madame la Maire apprécie le 
caractère d’actualité de la question, et valide ou non son étude lors de la prochaine séance du Conseil municipal. 
Si elle ne reconnaît pas le caractère d’actualité à la question, celle-ci sera traitée lors d’une séance ultérieure.  

 
Les questions déposées après l’expiration du délai susvisé sont traitées à la séance ultérieure la plus proche. 

 
Si le nombre, l’importance ou la nature des questions orales le justifie, la Maire peut décider de les traiter dans 
le cadre d’une séance du Conseil municipal spécialement organisée à cet effet. 

 
Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance ; la durée consacrée à cette partie pourra être limitée 
à 30 minutes au total. 
 
Le nombre de questions orales est limité à 2 par groupe constitué et à 1 par conseiller.e non inscrit.e. 

 
La question (et les réponses éventuelles) figurent au compte rendu de la séance concernée. 

 
 

Article 7 : Questions écrites 
 

Chaque membre du Conseil municipal peut adresser à la Maire des questions écrites sur toute affaire ou tout 
problème concernant la commune ou l’action municipale. 

 
Le texte des questions écrites adressées à la Maire (avec copie au Cabinet) fait l’objet de sa part d’un accusé de 
réception. 

 
La Maire répond aux questions écrites posées par les Conseiller.e.s municipaux.ales dans un délai de 15 jours. 
En cas d’étude complexe, l’accusé de réception fixera le délai de réponse de la Maire qui ne pourra toutefois 
pas dépasser un mois. 
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CHAPITRE II : TENUE DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 

Article 8 : Présidence 
 
Article L. 2121-14 du CGCT : « Le Conseil municipal est présidé par le Maire et, à défaut, par celui qui le remplace. Dans 
les séances où le compte administratif du Maire est débattu, le Conseil municipal élit son Président. 
Dans ce cas, le Maire peut, même s’il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote ». 
 
Article L. 2122-8 du CGCT : « La séance au cours de laquelle il est procédé à l'élection du Maire, est présidée par le plus âgé 
des membres du Conseil municipal. Pour toute élection du Maire ou des Adjoints, les membres du Conseil municipal sont convoqués 
dans les formes et délais prévus aux articles L. 2121-10 à L. 2121-12 (L.2541-2 et L.2121-12 en Alsace-Moselle). La 
convocation contient mention spéciale de l'élection à laquelle il doit être procédé. Avant cette convocation, il est procédé aux élections 
qui peuvent être nécessaires lorsque le Conseil municipal est incomplet. Si, après les élections, de nouvelles vacances se produisent, le 
Conseil municipal procède néanmoins à l'élection du Maire et des Adjoints, à moins qu'il n'ait perdu le tiers ou plus de ses membres 
ou compte moins de cinq membres. Toutefois, quand il y a lieu à l'élection d'un seul Adjoint, le Conseil municipal peut décider, sur 
la proposition du Maire, qu'il y sera procédé sans élections complémentaires préalables, sauf dans le cas où le Conseil municipal a 
perdu le tiers ou plus de son effectif légal ou compte moins de cinq membres. Lorsqu'une vacance du Maire ou des Adjoints intervient 
après le 1er janvier de l'année qui précède le renouvellement général des Conseils municipaux, il n'est procédé aux élections nécessaires 
avant l'élection du Maire ou des Adjoints que si le Conseil municipal a perdu le tiers ou plus de ses membres ou s'il compte moins 
de quatre membres ».  
 
Le.la Président.e procède à l’ouverture des séances, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde la parole, 
rappelle les orateurs à l’affaire soumise au vote. Il.elle met fin s’il y a lieu aux interruptions de séance, met aux 
voix les propositions et les délibérations, décompte les scrutins, juge conjointement avec le.la secrétaire de 
séance les épreuves des votes, en proclame les résultats, prononce la suspension et la clôture des séances après 
épuisement de l’ordre du jour. 

 
Article 9 : Quorum 
 
Article L. 2121-17 du CGCT : Le Conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice 
est présente. 

 
Article L 2541-4 du CGCT : Il est fait exception à la règle du premier alinéa de l’article L.2121-17 du CGCT : 

1° Lorsque, convoqués une seconde fois pour délibérer sur le même objet, le nombre de conseillers présents n’est pas, cette fois 
encore, supérieur à la moitié. La seconde convocation ou communication des questions à l’ordre du jour rappelle 
expressément cette disposition ; 

2° Lorsque le Conseil municipal est empêché de délibérer valablement par le fait que la moitié ou plus de la moitié des 
conseillers municipaux sont intéressés personnellement ou comme mandataires dans les affaires qui sont discutées ou 
décidées. 

 
Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance mais aussi lors de la mise en discussion de toute question 
soumise à délibération. Ainsi, si un.e conseiller.e municipal.e s’absente pendant la séance, cette dernière ne peut 
se poursuivre que si le quorum reste atteint malgré ce départ. 
 
Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à délibération, la 
Maire lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure. 
 
Les pouvoirs donnés par les conseiller.e.s absent.e.s n’entrent pas en compte dans le calcul du quorum. 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389865&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389868&dateTexte=&categorieLien=cid


Règlement intérieur du Conseil municipal de Schiltigheim  Conseil municipal du 10 novembre 2020 

Page 8/20 

Article 10 : Mandats 
 
Article L. 2121-20 du CGCT : « Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son 
choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Le pouvoir est 
toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de trois séances consécutives. Les 
délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin 
secret, la voix du Président est prépondérante ». 
 
Le.la mandataire remet la délégation de vote ou mandat au.à la Président.e de séance lors de l’appel du nom 
du.de la conseiller.e empêché.e. La délégation de vote peut être établie au cours d’une séance à laquelle participe 
un.e conseiller.e obligé.e de se retirer avant la fin de la séance ou encore un.e conseiller.e qui arrive en retard. 
 
Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseiller.e.s municipaux.ales qui se retirent 
de la salle des délibérations doivent faire connaître à la Maire leur intention ou leur souhait de se faire 
représenter. 

 
Article 11 : Secrétariat de séance 
 
Article L. 2541-6 du CGCT : « Lors de chacune de ses séances, le Conseil municipal désigne son secrétaire ». 

 
Le.la secrétaire de séance constate si le quorum est atteint, vérifie la validité des pouvoirs, assiste la Maire pour 
la constatation des votes et le bon déroulement des scrutins. Il.elle contrôle l’élaboration du procès-verbal de 
séance. 

 
Article 12 : Accès et tenue du public 
 
Article L. 2121-18 alinéa 1er du CGCT : « Les séances des Conseils municipaux sont publiques. Néanmoins, sur demande 
de trois membres ou du Maire, le Conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou 
représentés, qu’il se réunit à huit clos ». 
 
La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du Conseil municipal. Lorsqu’il est décidé 
que le Conseil municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les représentant.e.s de la presse doivent se 
retirer. 
 
Aucune personne autre que les membres du Conseil municipal ou de l’administration municipale ne peut 
pénétrer dans l’enceinte du Conseil sans y avoir été autorisé par le.la Président.e. 
 
Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le silence durant 
toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites. 
 
Un emplacement spécial est réservé aux représentant.e.s de la presse et un autre aux membres de 
l’administration en activité lors du Conseil. 

 
Article 13 : Enregistrement et retransmission des débats 
 
Article L. 2121-18 alinéa 3 du CGCT : « Sans préjudice des pouvoirs que le Maire tient de l'article L. 2121-16, ces séances 
peuvent être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle ». 

 
Aucune image d’autrui ne peut être prise et diffusée sans l’accord exprès de la Maire.  
 
La Ville se réserve le droit de filmer et retransmettre en direct sur internet les séances du Conseil municipal.  
 
L’enregistrement vidéo des Conseils municipaux est accessible depuis le site internet. Les membres du Conseil 
municipal ainsi que la Ville s’engagent à respecter l’intégrité des vidéos et que ces utilisations ne soient pas 
contraire à la dignité des personnes ou qu’elles ne déforment pas le sens des propos tenus. 
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Article 14 : Police de l’assemblée 
 
Article L. 2121-16 du CGCT : « Le Maire a seul la police de l'Assemblée. Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout 
individu qui trouble l'ordre. En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le Procureur de la République en est 
immédiatement saisi ». 
 
Il appartient à la Maire ou à celui ou celle qui la remplace de faire observer et respecter le présent règlement. 
Elle rappelle à l’ordre les membres ou le public qui s’en écartent ou qui sont responsables de troubles. 
 
En cas de crime ou de délit (propos injurieux ou diffamatoires, etc.), la Maire en dresse un procès-verbal et en 
saisit immédiatement le.la Procureur.e de la République. 

 
Article 15 : Personnel municipal et intervenants extérieurs 
 
Article L. 2541-7 du CGCT : « Le Maire peut prescrire que les agents de la commune assistent aux séances ». 
 
Assistent aux séances publiques du Conseil municipal, la Direction générale des services, le Cabinet ainsi que 
les fonctionnaires municipaux invités par la Maire. 

 
Les uns et les autres ne prennent la parole que sur invitation expresse de la Maire et restent tenus à l’obligation 
de réserve telle que définie par le statut de fonctionnaire. 
 
La Maire peut demander à toute personne qualifiée, y compris étrangère à l’administration, de donner des 
renseignements sur un ou plusieurs points faisant l’objet d’une délibération.  
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CHAPITRE III : DEBATS ET VOTES DES DELIBERATIONS 

 
 
Article 16 : Déroulement de la séance 

 
La Maire, à l’ouverture de la séance, fait procéder à l’appel des conseiller.e.s, constate le quorum, proclame la 
validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. 
 
Elle fait approuver, dans la mesure du possible, le procès-verbal de la séance précédente et prend note des 
rectifications éventuelles. 
 
La Maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour ; seules celles-ci peuvent faire l’objet d’une 
délibération. 
 
Elle peut aussi soumettre au Conseil municipal des « questions diverses », qui ne revêtent pas une importance 
capitale. Si toutefois l’une de ces questions doit faire l’objet d’une délibération, elle devra en tant que telle être 
inscrite à l’ordre du jour de la prochaine séance du Conseil municipal. 
 
Elle soumet à l’approbation du Conseil municipal les points urgents (au nombre de 3 maximum) qui ne revêtent 
pas une importance capitale et qu’elle propose d’ajouter à l’examen du Conseil du jour. 
 
La Maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour. 
 
Elle demande au Conseil municipal de nommer le.la secrétaire de séance.  

 
La Maire rend compte des décisions qu’elle a prises en vertu de la délégation du Conseil municipal, 
conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du CGCT. 

 
Elle aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la convocation. 
 
Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteur.e.s désigné.e.s par la Maire. Cette 
présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention de la Maire elle-même ou de l’Adjoint.e 
compétent.e ou d’un.e élu.e municipal.e désigné.e par elle. 

 
Article 17 : Débats ordinaires 

 
La parole est accordée par la Maire aux membres du Conseil municipal qui la demandent. Aucun membre du 
Conseil municipal ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du.de la Président.e même s’il est autorisé 
par un.e orateur.rice à l’interrompre. 
 
Les membres du Conseil municipal prennent la parole dans l’ordre déterminé par le.la Président.e de séance. 
Les prises de parole sont limitées à 2 par délibération par élu.e. Sur proposition de la Maire ou de la moitié des 
conseiller.e.s présent.e.s, lorsque l’importance particulière du sujet abordé l’impose, il est décidé que cette limite 
est abrogée. 
 
Les membres du Conseil municipal ne peuvent s’adresser qu’à la Maire ou au.à la Président.e de séance. Ils ne 
peuvent pas interpeller directement les autres membres du Conseil. 
 
Lorsqu’un membre du Conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement de 
la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par la Maire qui peut 
alors faire, le cas échéant, application des dispositions prévues à l’article 14. 
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Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire soumise à 
délibération. 

 
Article 18 : Débat d’orientation budgétaire 
 
Article L. 2312-1 du CGCT : « Le budget de la commune est proposé par le Maire et voté par le Conseil municipal. 
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le Maire présente au Conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant 
l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure 
et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au Conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement 
intérieur prévu à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique.  
Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième alinéa du présent article comporte, en outre, 
une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle 
et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. Il est transmis au 
représentant de l'Etat dans le département et au Président de l'établissement public de coopération intercommunale dont la 
commune est membre ; il fait l'objet d'une publication. Le contenu du rapport ainsi que les modalités de sa transmission et de sa 
publication sont fixés par décret ».  
 
Le débat d’orientation budgétaire donne lieu à délibération qui constate la tenue du débat et la présence du 
rapport d’orientation budgétaire sur lequel le débat s’appuie. Le débat est enregistré au procès-verbal de séance.  
 
Toute convocation est accompagnée d’un rapport précisant par nature les évolutions des recettes et des 
dépenses de fonctionnement, ainsi que les masses des recettes et des dépenses d’investissement. 

 
Le rapport est mis à la disposition des conseiller.e.s en mairie 5 jours au moins avant la séance. Il est accompagné 
des annexes aux documents budgétaires prévus par les lois et règlements en vigueur. 

 
Article 19 : Suspension de séance 
 
La suspension de séance est décidée par le.la Président.e de séance. Elle est de droit quand elle émane d’un 
groupe ou de 5 membres du Conseil. 
 
Il revient au.à la Président.e de fixer la durée des suspensions de séance. 
 
 

Article 20 : Amendements 
 
Les amendements peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au Conseil municipal. 

 
Article 21 : Question préalable 
 
La question préalable, dont l’objet est de décider qu’il n’y a pas lieu de délibérer, peut toujours être posée par 
un membre du Conseil municipal. Elle est alors mise aux voix après débat où ne peut prendre la parole qu’un.e 
orateur.rice par groupe. 

 
Article 22 : Votes 
 
Article L. 2121-20 du CGCT : « Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Lorsqu'il y a partage 
égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du Président est prépondérante ». 

 
Article L. 2121-21 du CGCT : « Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des 
délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 
Il est voté au scrutin secret : 

1o Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ; 
2o Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.  

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé à un 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389863&dateTexte=&categorieLien=cid
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troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 
Le Conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf 
disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 
Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les organismes 
extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans 
l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le Maire. 
Tout conseiller municipal atteint d'infirmité certaine et le mettant dans l'impossibilité d'introduire son bulletin dans l'enveloppe est 
autorisé à se faire assister par une personne de son choix ».  
 
Il est constaté par le.la Président.e et le.la secrétaire qui comptent le nombre de votants pour, le nombre de 
votants contre et le nombre d’abstentions. 

 
Le Conseil municipal vote de l’une des quatre manières suivantes : 
 

› à main levée, 
› par assis et levé, 
› au scrutin public par appel nominal à la demande d’un quart des élu.e.s présent.e.s, 
› au scrutin secret. 

 
Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le.la Président.e et le.la secrétaire qui 
comptent, s’il est nécessaire, le nombre de votants pour et le nombre de votants contre. 
 
Tout membre du Conseil municipal susceptible d’être en situation de conflit d’intérêt par sa participation à un 
vote indique son souhait de ne pas prendre part au vote.  
 
La Maire ne prend pas part aux débats et au vote relatif au compte administratif. 

 
Article 23 : Clôture de débat 
 
Les membres du Conseil municipal prennent la parole dans l’ordre déterminé par le.la Président.e de séance. 

 
Lorsqu’aucun membre ne demande plus la parole, le.la Président.e de séance déclare la clôture du débat. 
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CHAPITRE IV : COMPTES RENDUS DES DEBATS ET DES DECISIONS 

 
 

Article 24 : Procès-verbaux 
 
Article L. 2121-23 du CGCT : « Les délibérations sont inscrites par ordre de date. Elles sont signées par tous les membres 
présents à la séance, ou mention est faite de la cause qui les a empêchés de signer ». 
 
La signature est déposée sur la dernière page du procès-verbal de la séance, après l’ensemble des délibérations. 
 
Les séances publiques du Conseil municipal sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement du procès-verbal 
des débats sous forme intégrale. 
 
Une fois établi, ce procès-verbal est tenu à la disposition des membres du Conseil municipal qui peuvent en 
prendre connaissance quand ils.elles le souhaitent. 
 
Chaque procès-verbal de séance est mis, dans la mesure du possible, aux voix pour adoption à la séance qui suit 
son établissement. 
 
Les membres du Conseil municipal ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification à apporter 
au procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée au procès-verbal suivant. 

 
Article 25 : Comptes rendus 
 
Article L. 2121-25 du CGCT : « Dans un délai d'une semaine, le compte rendu de la séance du Conseil municipal est affiché 
à la mairie et mis en ligne sur le site internet de la commune, lorsqu'il existe ». 

 
Le compte rendu présente une synthèse sommaire des délibérations et des décisions du Conseil. 
 
Le compte rendu est tenu à la disposition des conseiller.e.s municipaux.ales, de la presse et du public. 
 
L’enregistrement vidéo du Conseil municipal, lorsqu’il est réalisé, est accessible depuis le site internet de la 
Ville. 
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CHAPITRE V : COMMISSIONS ET COMITES CONSULTATIFS 

 
 

Article 26 : Commissions municipales 
 
Article L.2541-8 du CGCT : « En vue d'une discussion préparatoire de certaines affaires de sa compétence et de la préparation 
de ses décisions, le Conseil municipal peut élire des commissions spéciales. Le maire les préside. Il peut déléguer à cet effet un Adjoint 
ou un membre du Conseil municipal. Les résolutions y sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage, la voix du Président 
est prépondérante ». 

 
Les commissions permanentes sont les suivantes : 
 

Commissions Nombre de membres 

Affaires sociales, solidarités, santé – État civil et égalité 10 membres 

Sport et vie associative, Centres sociaux-culturels,  
Politique de la Ville 

10 membres 

Développement économique, Economie sociale et solidaire – 
Patrimoine, tourisme, numérique et Rayonnement international 

10 membres 

Écologie, urbanisme et mobilités – Cadre de vie et travaux 10 membres 

Jeunesse, Culture et Participation citoyenne 10 membres 

Finances, Domaines et Marchés publics 10 membres 

Éducation, Petite enfance et Projet éducatif local 10 membres 

 
Le nombre de membres indiqué ci-dessus exclut la Maire ; chaque conseiller.e municipal.e est membre de 4 
commissions au maximum. 
 
La composition des commissions doit respecter le principe de la représentation proportionnelle. 

 
Article 27 : Fonctionnement des commissions municipales 
 
Le Conseil municipal fixe le nombre de conseiller.e.s siégeant dans chaque commission et désigne ceux.celles 
qui y siègeront. 
 
La désignation des membres des commissions est effectuée au scrutin secret, sauf si le Conseil municipal décide, 
à l'unanimité, d'y renoncer. 
 

Lors de la première réunion, les membres de la commission procèdent à la désignation du.de la Vice-Président.e. 
 

Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au Conseil municipal. 
 

La commission se réunit sur convocation de la Maire ou du.de la Vice-Président.e. Il.elle est toutefois tenu.e de 
réunir la commission à la demande de la majorité de ses membres. La convocation, accompagnée de l’ordre du 
jour, est adressée à chaque conseiller.e au plus tard 6 jours avant la tenue de la réunion. 
 
Les dates et lieux des commissions sont communiqués à l’ensemble du Conseil municipal. 
 

Chaque conseiller.e aura la faculté d’assister aux travaux de toute commission autre que celle dont il.elle est 
membre. Il.elle peut participer aux débats mais pas aux votes éventuels. 
 

Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire prise à la majorité des membres 
présents. 
 

Les commissions examinent les affaires qui leur sont soumises, émettent des avis ou formulent des propositions. 
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Elles statuent à la majorité des membres présents. 
 

Elles élaborent un relevé de décisions sur les affaires étudiées à l’ensemble des élu.e.s. 
 

Le secrétariat est assuré par des fonctionnaires municipaux. Les comptes rendus sont rédigés et remis aux 
membres de la commission, dans la mesure du possible, dans les 15 jours qui suivent la réunion. Une liste de 
présence est établie et communiquée à la Direction générale dans les 7 jours suivant ladite commission.  

 
Article 28 : Comités consultatifs, commissions spéciales et commissions extra-municipales 
 

1. Comités consultatifs 
 
Article L. 2143-2 du CGCT : « Le Conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal 
concernant tout ou partie du territoire de la commune. Ces comités comprennent des personnes qui peuvent ne pas appartenir au 
Conseil, notamment des représentants des associations locales. 
Sur proposition du Maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder celle du mandat municipal en cours. 
Chaque comité est présidé par un membre du Conseil municipal, désigné par le Maire. 

 
Les comités peuvent être consultés par le Maire sur toute question ou projet intéressant les services publics et équipements de proximité 
et entrant dans le domaine d'activité des associations membres du comité. Ils peuvent par ailleurs transmettre au Maire toute 
proposition concernant tout problème d'intérêt communal pour lequel ils ont été institués ». 
 
La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs sont fixées par délibération du 
Conseil municipal. 
 
Chaque comité, présidé par un membre du Conseil municipal désigné parmi ses membres, est composé d’élu.e.s 
et de personnalités extérieures à l’assemblée communale et particulièrement qualifiées ou directement 
concernées par le sujet soumis à l’examen du comité. 
 
Les avis émis par les comités consultatifs ne sauraient en aucun cas lier le Conseil municipal. 
 

2. Commissions spéciales 
 
Article L2541-8 du CGCT : « En vue d’une discussion préparatoire de certaines affaires de sa compétence et de la préparation 
de ses décisions, le Conseil municipal peut élire des commissions spéciales. Le Maire les préside. Il peut déléguer à cet effet un 
Adjoint ou un membre du Conseil municipal.  
Les résolutions y sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage, la voix du Président est prépondérante ».  
 
Le Conseil municipal peut décider, en cours de mandat, de la création de commissions spéciales pour l’examen 
d’une ou plusieurs affaires communales. La composition de ces commissions doit respecter le principe de la 
représentation proportionnelle. La durée de vie de ces commissions est dépendante du dossier à instruire : elles 
prennent fin à l’aboutissement de l’étude de l’affaire et de sa réalisation. 
 

3. Commissions extra-municipales 
 
Sur proposition de la Maire, le Conseil municipal peut créer des commissions extra-municipales sur tout sujet 
d’intérêt local. 
 
La composition de chaque commission sera précisée et détaillée à l’occasion de la délibération. 
 
 

Article 29 : Commissions consultatives des services publics locaux 
 
Article L. 1413-1 du CGCT : « (…) les communes de plus de 10 000 habitants, créent une commission consultative des services 
publics locaux pour l'ensemble des services publics qu'ils confient à un tiers par convention de délégation de service public ou qu'ils 
exploitent en régie dotée de l'autonomie financière.  (…) 
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Cette commission, présidée par le Maire, (…), ou son représentant, comprend des membres de l'assemblée délibérante ou de l'organe 
délibérant, désignés dans le respect du principe de la représentation proportionnelle, et des représentants d'associations locales, nommés 
par l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant. En fonction de l'ordre du jour, la commission peut, sur proposition de son 
Président, inviter à participer à ses travaux, avec voix consultative, toute personne dont l'audition lui paraît utile. 

 
La majorité des membres de la commission peut demander l'inscription à l'ordre du jour de toute proposition relative à l'amélioration 
des services publics locaux. La commission examine chaque année sur le rapport de son Président :  
 

1° Le rapport, mentionné à l'article L. 1411-3, établi par le délégataire de service public ;  
2° Les rapports sur le prix et la qualité du service public d'eau potable, sur les services d'assainissement visés à l'article 
L.2224-5 ;  
3° Un bilan d'activité des services exploités en régie dotée de l'autonomie financière ;  
4° Le rapport mentionné à l'article L. 2234-1 du code de la commande publique établi par le titulaire d'un marché de 
partenariat.  
 

Elle est consultée pour avis par l'assemblée délibérante ou par l'organe délibérant sur :  
 

1° Tout projet de délégation de service public, avant que l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant se prononce dans les 
conditions prévues par l'article L. 1411-4 ;  
2° Tout projet de création d'une régie dotée de l'autonomie financière, avant la décision portant création de la régie ;  
3° Tout projet de partenariat avant que l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant ne se prononce dans les conditions 
prévues à l'article L. 1414-2 ;  
4° Tout projet de participation du service de l'eau ou de l'assainissement à un programme de recherche et de développement, 
avant la décision d'y engager le service.  

 
La création de la commission consultative des services publics locaux est rendue obligatoire pour les communes 
de plus de 10 000 habitants. 

 
Article 30 : Commissions d’appels d’offres 
 
Article L.1414-2 du CGCT : « Pour les marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe 
prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens qui figurent en annexe du code de la commande publique, à 
l'exception des marchés publics passés par les établissements publics sociaux ou médico-sociaux, le titulaire est choisi par une 
commission d'appel d'offres composée conformément aux dispositions de l'article L. 1411-5. (…) En cas d'urgence impérieuse, le 
marché public peut être attribué sans réunion préalable de la commission d'appel d'offres. Les délibérations de la commission d'appel 
d'offres peuvent être organisées à distance dans les conditions de l'ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux 
délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial ». 

 
Article L.1414-4 du CGCT : « Tout projet d'avenant à un marché public entraînant une augmentation du montant global 
supérieure à 5 % est soumis pour avis à la commission d'appel d'offres. Lorsque l'assemblée délibérante est appelée à statuer sur 
un projet d'avenant, l'avis de la commission d'appel d'offres lui est préalablement transmis. Toutefois, ces dispositions ne sont pas 
applicables lorsque ces avenants concernent des marchés publics qui ne sont pas soumis à la commission d'appel d'offres ». 

 
Article L.1411-5 du CGCT : « (…) II.- La commission est composée :  
a) Lorsqu'il s'agit d'une région, de la collectivité territoriale de Corse, d'un département, d'une commune de 3 500 habitants et 
plus et d'un établissement public, par l'autorité habilitée à signer la convention de délégation de service public ou son représentant, 
Président, et par cinq membres de l'assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste ;  
(…) Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui de membres titulaires.  
Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont présents. Si, après une première convocation, 
ce quorum n'est pas atteint, la commission est à nouveau convoquée. Elle se réunit alors valablement sans condition de quorum.  
Lorsqu'ils y sont invités par le Président de la commission, le comptable de la collectivité et un représentant du ministre chargé de 
la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission. Leurs observations sont consignées au 
procès-verbal.  
Peuvent participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou un ou plusieurs agents de la collectivité territoriale 
ou de l'établissement public désignés par le Président de la commission, en raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet 
de la délégation de service public. 
III.- Les délibérations de la commission peuvent être organisées à distance dans les conditions prévues par l'ordonnance n° 2014-

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000037739231&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390348&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000037701019&idArticle=LEGIARTI000037704105&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389258&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000037739225&dateTexte=&categorieLien=id
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1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial ». 
 

- La commission d’appel d’offres intervient obligatoirement lorsque deux conditions cumulatives sont 
réunies : La procédure de marché public correspond à une procédure formalisée ; 

- La valeur estimée hors taxe du besoin est supérieure aux seuils européens qui figurent en annexe du 
code de la commande publique. 

 
Lorsque le marché est passé selon une procédure adaptée, la commission d’appel d’offres pourra donner son 
avis mais ne pourra attribuer le marché.  
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CHAPITRE VI : DISPOSITIONS DIVERSES 

 
 

Article 31 : Mise à disposition de moyens aux conseiller.e.s municipaux.ales 
 
Article L. 2121-27 du CGCT : « Dans les communes de plus de 3 500 habitants, les conseillers n'appartenant pas à la 
majorité municipale qui en font la demande peuvent disposer sans frais du prêt d'un local commun. Un décret d'application détermine 
les modalités de cette mise à disposition ». 
 
Les modalités d’aménagement et d’utilisation du local commun mis à la disposition des conseiller.e.s 
n’appartenant pas à la majorité municipale, en application de l’article L. 2121-27 du CGCT, sont fixées par 
accord entre ceux-ci et la Maire (article D. 2121-12 du CGCT). En cas de désaccord, il appartient à la Maire 
d’arrêter les conditions de cette mise à disposition. 

 
Dans les communes de 10 000 habitants et plus, les conseiller.e.s municipaux.ales concerné.e.s peuvent à leur 
demande, disposer d’un local administratif permanent. 

 
Il est satisfait à toute demande de mise à disposition d’un local administratif permanent émise par des 
conseiller.e.s n’appartenant pas à la majorité municipale. 

 
La répartition du temps d’occupation du local mis à disposition des conseiller.e.s minoritaires entre leurs 
différents groupes est fixée d’un commun accord. En l’absence d’accord, la Maire procède à cette répartition 
en fonction de l’importance des groupes. 
Il convient toutefois de préciser que cette mise à disposition, destinée à permettre aux élu.e.s minoritaires de 
remplir dans de bonnes conditions leurs fonctions délibératives, n'a pas pour objet de leur attribuer une 
permanence électorale, ni une salle adaptée à la tenue de réunions publiques. 
 
Le local est situé à l’adresse suivante : Mairie de Schiltigheim 110 route de Bischwiller. 
 
Les moyens mis à disposition de l’opposition pour la mandature 2020-2026 sont les suivants : 
 

› un bureau par groupe situé au troisième étage de l’Hôtel de Ville ; 
› un secrétariat : 1h toutes les deux semaines par Conseiller.e ; 
› différents outils : les cartes de visites, une ligne téléphonique (si possible directe), un ordinateur et une 

imprimante ; 
› 300 envois par groupe et par an au tarif normal (hors cartes de vœux). 

 

Article 32 : Bulletin d’information générale 
 
Article L. 2121-27-1 du CGCT : « Dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque des informations générales sur les 
réalisations et sur la gestion du Conseil municipal sont diffusées par la commune, un espace est réservé à l'expression des conseillers 
élus sur une liste autre que celle ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du Conseil municipal ou ayant déclaré 
ne pas appartenir à la majorité municipale.  Les modalités d'application du présent article sont définies par le règlement intérieur 
du Conseil municipal ». 

 
En conséquence, une page d’expression libre est réservée aux groupes d’opposition et aux conseiller.e.s non-
inscrit.e.s dans chaque parution du magazine municipal. Chaque élu.e de l’opposition dispose du même espace 
sur cette page. Les élu.e.s peuvent disposer de leur espace, individuellement ou en groupe, sous réserve que ce 
dernier soit constitué officiellement. Chaque élu.e dispose de 700 signes. La pagination technique est établie 
selon le nombre proportionnel de Conseiller.e.s signataires des articles effectivement remis. 

 
Dans ce cadre, les groupes d’opposition et les conseiller.e.s non-inscrit.e.s sont responsables de leurs textes en 
sachant que l’idéal de lisibilité d’un texte se situe dans un corps imprimé de 9/10 points. Toutefois les textes 
seront imprimés dans un corps respectant leur intégralité, même s’il doit être plus petit. 
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Les textes devront être remis par courriel au service communication de la ville à une date fixée par ce service et 
devront parvenir sous format Word. 
 
Toute publication ne peut concerner que les affaires de la Ville, et ne peut en aucun cas comporter d’attaques 
nominatives et / ou personnelles, ni propos racistes, discriminatoires, diffamants, incitants à la violence… 
 
Les tribunes politiques figurent sur le site internet de la Ville. 
 
 

Article 33 : Groupes politiques 
 
Les conseiller.e.s peuvent se constituer en groupes selon leurs affinités politiques par déclaration adressée à la 
Maire, signée par tous les membres du groupe et comportant la liste des membres dont la désignation du.de la 
Président.e du groupe. 
 
Chaque conseiller.e peut adhérer à un groupe mais il.elle ne pourra faire partie que d’un seul. 
 
Tout groupe politique doit réunir au moins deux conseiller.e.s municipaux.ales. 
 
Un.e conseiller.e n’appartenant à aucun groupe reconnu peut toutefois s’inscrire au groupe des non-inscrits s’il 
comporte au moins deux membres, ou s’apparenter à un groupe existant de son choix avec l’agrément du.de la 
Président.e du groupe. 
 
 

Article 34 : Désignation des délégué.e.s dans les organismes extérieurs 
 
Article L. 2121-33 du CGCT : « Le Conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au 
sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces organismes. 
La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait pas obstacle à ce qu'il 
puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les 
mêmes formes ». 

 
À défaut de dispositions particulières sur la fin des fonctions de ces délégué.e.s dans les textes régissant ces 
organismes, leur mandat est lié à celui de l'organe délibérant de la collectivité territoriale qui les a nommés. Les 
mandats des conseiller.e.s municipaux.les ayant été désigné.e.s pour représenter la commune dans des 
organismes extérieurs prennent donc fin en même temps que les mandats des conseiller.e.s qui les ont désignés. 
Aussi, après son renouvellement, le Conseil municipal nouvellement installé doit, dans les meilleurs délais, 
procéder à la désignation des représentant.e.s appelé.e.s à siéger au sein d’organismes extérieurs en application 
de l’article L.2121-33 du CGCT. 

 
Article 35 : Obligations des élu.e.s 
 
Les articles L. 2121-5, L. 2541-9, L. 2541-10 et L. 2123-24-1 du CGCT rappellent les obligations incombant 
aux élu.e.s locaux quant à l’effectivité de leurs fonctions, leur assiduité et les éventuelles sanctions pouvant en 
découler : 
 
L’article L. 2121-5 du CGCT dispose que tout membre du Conseil municipal, qui sans excuse valable, a refusé 
de remplir une des fonctions qui lui sont dévolues par les lois, est déclaré démissionnaire d’office par le Tribunal 
administratif. Le refus résulte soit d'une déclaration expresse adressée à qui de droit ou rendue publique par 
son auteur, soit de l'abstention persistante après avertissement de l'autorité chargée de la convocation. Le 
membre ainsi démissionnaire ne peut être réélu avant le délai d'un an. 
 

L’article L. 2541-9 du CGCT dispose que tout.e conseiller.e municipal.e qui, sans excuse suffisante, a manqué 
trois séances successives du Conseil, ou qui a troublé l'ordre à plusieurs reprises sans tenir compte des 
avertissements du.de la Président.e, peut, par décision de l'assemblée, être exclu.e du Conseil municipal pour 
un temps déterminé ou pour toute la durée de son mandat. 
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L’article L. 2541-10 du CGCT dispose que tout membre du Conseil municipal qui, sans excuse, a manqué cinq 
séances consécutives cesse d'être membre du Conseil municipal. Le fait qu'un membre a manqué sans excuse 
cinq séances consécutives est constaté par une mention sur le registre destiné à recevoir les procès-verbaux du 
Conseil municipal. 
 

L’article L. 2123-24-1 du CGCT souligne que dans les communes de moins de 100 000 habitants, il peut être 
versé une indemnité pour l'exercice effectif des fonctions de conseiller.e municipal.e dans les limites prévues 
par le II de l'article L. 2123-24. Cette indemnité est au maximum égale à 6 % du terme de référence mentionné 
au I de l'article L. 2123-20. 

 
Article 36 : Retrait d'une délégation à un.e Adjoint.e 
 
Article L. 2122-18 alinéa 4 du CGCT : « Lorsque le Maire a retiré les délégations qu'il avait données à un Adjoint, le 
Conseil municipal doit se prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions ». 
 
Un.e Adjoint.e, privé.e de délégation par la Maire et non maintenu.e dans ses fonctions d'Adjoint.e (officier 
d'état civil et officier de police judiciaire) par le Conseil municipal, redevient simple conseiller.e municipal.e. 
 

Le Conseil municipal peut décider que l'Adjoint.e nouvellement élu.e occupera la même place que son.sa 
prédécesseur.e dans l'ordre du tableau. 
 
 

Article 37 : Formation des élus 
 
Les membres du Conseil municipal peuvent bénéficier de formation d’élu.e.s, selon les dispositions légales 
auprès d’organismes agréés. Les formations sont choisies par l’élu.e. 
 

En cas de limitation budgétaire, c’est une répartition équitable des frais de formation pour l’ensemble des élu.e.s 
qui sera privilégiée. 
 
 

Article 38 : Modification du règlement 
 
Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition de la Maire ou d’un 
tiers des membres en exercice de l’assemblée communale. 
 
 

Article 39 : Application du règlement 
 
Le présent règlement est applicable au Conseil municipal qui suit celui de son adoption. 
 

Conformément aux dispositions de l’article L. 2541-5 du CGCT, il devra être adopté à chaque renouvellement 
du Conseil municipal dans les six mois qui suivent son installation. 
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INTRODUCTION 
 
 
 

Malgré les droits acquis, le niveau élevé de qualification des filles 
et l’entrée massive des femmes sur le marché du travail, 

les chiffres montrent que les inégalités persistent1. 
 
 

La question des inégalités entre les femmes et les hommes, problématique qui demeure dans notre société 
actuelle, est à l’origine de débats aux niveaux national et international (mouvements de libération de la parole 
des femmes tels que #MeToo sur les médias sociaux, campagnes d’associations contre le féminicide, etc.) Aussi, 
l’État et les médias se sont emparés de cette thématique, mettant bien souvent en évidence que les femmes 
subissent globalement un sort moins enviable que les hommes, que ce soit dans le monde du travail ou dans la 
vie familiale et domestique. 
 

Ces inégalités, en dépit d’avancées ponctuelles depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, sont donc 
encore ancrées dans notre société et peuvent constituer un système par lequel s’exerce une forme d’oppression 
à l’encontre des personnes au sein des structures politiques, économiques, culturelles et sociales. Cet « ordre 
sexué » décrit par Réjane Sénac, politologue française, qui réserve aux femmes et aux hommes des fonctions et 
des espaces différents, dans lesquels il existe une asymétrie dans les positions de pouvoir, ce qui entraîne une 
sous-représentation des femmes dans les instances de décision, au sein des entreprises ou des organes du 
pouvoir politique, même s’il tend à évoluer en faveur des femmes, pose aujourd’hui encore question. 
 

L’État et les collectivités territoriales ainsi que leurs établissements publics ont vocation à mettre en œuvre 
une politique pour l’égalité entre les femmes et les hommes basée sur une logique transversale, qui se déploie 
dans tous les domaines et à tous les niveaux, par l’intermédiaire des acteurs publics ou privés chargés d’appliquer 
ces politiques. La Ville s’avère aujourd’hui un échelon privilégié pour s’emparer de telles problématiques : du 
fait de sa proximité, elle favorise le développement de la solidarité et du vivre-ensemble. Par principe de 
subsidiarité, elle est la mieux placée pour répondre aux préoccupations de ses habitant-e-s et pour mettre en 
place des politiques publiques plus égalitaires. La Ville porte donc une responsabilité et un rôle majeur en vue 
d’agir avec efficacité dans ce domaine. Enfin, s’interroger sur l’égalité, ou plutôt les inégalités, entre femmes et 
hommes, dépasse la question d’un seul rapport différencié entre les sexes. C’est fondamentalement une question 
d’égalité au sens large, fortement corrélée au contexte culturel, économique et social spécifique dans lequel elle 
s’inscrit. 
 

En particulier, force est de constater que les inégalités professionnelles entre les femmes et les hommes 
existent dans la population, mais également, malgré le statut spécifique de la fonction publique, au sein des 
collectivités territoriales. En effet, l’égalité prévue par le législateur ne trouve pas toujours une concrétisation, 
et les politiques qui sont menées dans les collectivités peuvent avoir pour effet de réduire ou d’amplifier ces 
inégalités. 
 

Après avoir réalisé un diagnostic précis sur ces mécanismes, il est donc nécessaire de mettre en œuvre des 
actions selon une approche spécifique, pour corriger les inégalités, et intégrée, pour éviter de les renforcer, 
surtout lorsque l’on sait que la fonction publique présente une situation spécifique par rapport à l’emploi privé : 
les femmes y sont largement majoritaires. En 2017, elles représentaient 62 % des agent-e-s (comme en 2016), 
contre seulement 46 % des salarié-e-s du secteur privé (48 % en 2016). 
 
  

                                                      
1 Centre Hubertine Auclert, Guide pour convaincre du bien-fondé des politiques locales d’égalité femmes-hommes, 2015. P. 7. 
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CADRE RÉGLEMENTAIRE 
 

 
La loi n° 2012-347 du 12 mars 20122 dispose que les collectivités rédigent un rapport sur la situation comparée 

(RSC) des femmes et des hommes en matière d’égalité professionnelle. Ce rapport est présenté devant le Comité 
technique (CT) dans le cadre du bilan social et constitue un préalable au présent rapport. 
 

La loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes impacte directement les 
collectivités en leur confiant la responsabilité de conduire des actions dans ce domaine, notamment à travers 
l’adoption de mesures fortes pour améliorer le quotidien des femmes, faire progresser leurs droits et changer 
les mentalités. L’article 613 prévoit que les collectivités territoriales de plus de 20 000 habitants rédigent 
un rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, dont le contenu et les 
modalités de présentation sont fixés par le décret n° 2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation 
en matière d’égalité entre les femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales. 
 

Ce rapport comporte ainsi deux volets : 
- Un volet interne4 qui concerne la politique des ressources humaines en matière d’égalité 

professionnelle, s’appuyant pour l’essentiel sur des données existantes (RSC) ; 
- Un volet territorial5 qui concerne les politiques menées en faveur de l’égalité femmes-hommes sur le 

territoire. 
 

L’accord du 30 novembre 2018 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique 
est un prolongement de la législation afférente à cette thématique et fixe cinq axes : 

1. Le renforcement de la gouvernance des politiques d’égalité ; 
2. La création de conditions pour un égal accès aux métiers et aux responsabilités professionnelles ; 
3. La suppression des situations d’écarts de rémunération et de déroulement de carrière ; 
4. Un meilleur accompagnement des situations de grossesse, de la parentalité et de l’articulation des 

temps de vie professionnelle et personnelle ; 
5. Le renforcement de la prévention et de la lutte contre les violences sexuelles, le harcèlement, les 

agissements et actes sexistes. 
Il rappelle également le socle d’indicateurs sexués à retenir dans le cadre du RSC, qui figurait déjà dans le 

protocole d’accord du 8 mars 2013 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique. 
 

La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique intègre des dispositions relatives à l’égalité 
professionnelle femmes-hommes. En effet, elle transpose les dispositions de l’accord du 30 novembre 2018. 
On peut y retrouver, notamment, l’élaboration pour un grand nombre d’administrations, d’ici le 31 décembre 
2020, d’un plan d’action pluriannuel pour l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes6. 
  

                                                      
2 Loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la 
fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique, article 51 : 

« Chaque année est présenté devant les comités techniques prévus aux articles 15 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée, 
33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, L. 315-13 du code de l’action sociale et des familles et L. 6144-4 du code de 
la santé publique, dans le cadre du bilan social, un rapport relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
comportant notamment des données relatives au recrutement, à la formation, au temps de travail, à la promotion 
professionnelle, aux conditions de travail, à la rémunération et à l’articulation entre activité professionnelle et vie personnelle. » 

3 Loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, article 61 : 
« Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : / 1° Après l’article L. 2311-1-1, il est inséré un article L. 2311-
1-2 ainsi rédigé : / « Art. L. 2311-1-2. – Dans les communes de plus de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le 
projet de budget, le maire présente un rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes intéressant 
le fonctionnement de la commune, les politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à 
améliorer cette situation. Le contenu de ce rapport et les modalités de son élaboration sont fixés par décret. […] ». 

4 Art. D. 2311-16. – II. du chapitre 1er du titre 1er du livre III de la deuxième partie du Code général des collectivités territoriales. 
5 Art. D. 2311-16. – III. du chapitre 1er du titre 1er du livre III de la deuxième partie du Code général des collectivités territoriales. 
6 Décret n° 2020-528 du 4 mai 2020 définissant les modalités d’élaboration et de mise en œuvre des plans d’action relatifs à l’égalité professionnelle 
dans la fonction publique. 
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QUELQUES NOTIONS CLÉS7 
 

 
La problématique de l’égalité entre les femmes et les hommes est transversale et très complexe. Aussi, le 

rapport s’appuie sur quelques notions clés telles que définies en 2014 par le Haut conseil à l’égalité entre les 
femmes et les hommes, afin de disposer d’un socle commun. 
 

Le genre est un système de normes hiérarchisées et hiérarchisant de masculinité/féminité, dans une société 
donnée à une époque donnée. Ces normes sont interdépendantes et elles se définissent les unes par rapport aux 
autres. Ce système de norme est rendu visible par les rôles de sexe, c’est à dire les traits psychologiques, les 
comportements, les rôles sociaux ou les activités assignés plutôt aux femmes ou plutôt aux hommes, dans une 
culture donnée. Les rôles de sexe sont légitimés par les stéréotypes de sexe. Par exemple, les femmes “sont 
douces” (stéréotype de sexe) donc leur rôle premier est de “s’occuper de leur foyer” (rôle de sexe) et les hommes 
“sont forts” (stéréotype de sexe) donc leur rôle principal est “de pourvoir aux besoins du foyer” (rôle de sexe). 
Le genre, en tant que système de normes hiérarchisées et hiérarchisantes, sert à légitimer des rapports sociaux 
de sexe inégaux. 
 

Les stéréotypes de sexe sont des représentations schématiques et globalisantes sur ce que sont et ne sont 
pas les filles et les garçons, les femmes et les hommes, sous-entendu par nature : « les femmes n’ont pas le sens 
de l’orientation », « les hommes sont compétents en technique », « les femmes sont intuitives », « les hommes 
ne sont pas émotifs », etc. 
Par exemple, les filles “aiment le rose” et les garçons “aiment le bleu”. 
 

L’égalité entre les femmes et les hommes est un principe fondamental selon lequel les femmes et les 
hommes sont investis des mêmes droits et libertés. Il constitue une valeur capitale pour la démocratie. Ce 
principe suppose une égalité de droit (égalité formelle), des opportunités égales, des conditions et des 
traitements égaux (égalité réelle) dans toutes les sphères de la vie et tous les domaines sociaux. Il renvoie aussi 
à l’égale visibilité, autonomie, responsabilité et participation des femmes et des hommes dans toutes les sphères 
de la vie publique et privée. 
 

Mixité et parité 
Le terme de parité correspond à un partage à 50/50 du pouvoir de représentation et de décision entre les 

femmes et les hommes dans l’ensemble des sphères citoyennes qu’elles soient politiques, économiques et 
sociales8.  

La notion de mixité renvoie à la co-présence des femmes et des hommes dans un même espace. Cette mixité 
peut avoir des degrés très divers selon que l’écart entre le nombre de femmes et d’hommes est plus ou moins 
important. La mixité n’équivaut pas à l’égalité entre les femmes et les hommes puisque la co-présence ne signifie 
pas nécessairement une participation et un traitement égaux dans l’espace concerné. 
 

La discrimination consiste à favoriser ou défavoriser quelqu'un, en raison de certaines de ses 
caractéristiques ou de certains de ses choix personnels (selon 20 critères, en droit pénal et droit du travail 
français) : origine, sexe, situation de famille, grossesse, apparence physique, patronyme, état de santé, handicap, 
caractéristiques génétiques, mœurs, orientation ou identité sexuelle, âge, opinions politiques, activités syndicales, 
appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion 
déterminée et lieu de résidence. Un débat porte actuellement sur la possible inscription dans la loi d’un 21ème 
critère de discrimination fondée sur la précarité sociale9. 
  

                                                      
7 Définitions issues du rapport n° 2014-06-19-EGAliTER-012 publié le 19 juin 2014 : Haut conseil à l’égalité entre les femmes et les 
hommes, Combattre maintenant les inégalités sexuées, sociales et territoriales dans les quartiers de la politique de la ville et les territoires ruraux fragilisés, 
pp. 39-42. 
8 Depuis 1999, la Constitution française intègre le principe de parité (Loi constitutionnelle n°99-569 du 8 juillet 1999 relative à 
l'égalité entre les femmes et les hommes). 
9 Ce débat a donné lieu à l’inscription de cette discrimination dans le Code pénal par la loi n° 2016-832 du 24 juin 2016 visant à lutter 
contre la discrimination à raison de la précarité sociale. 
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RESSOURCES 
 

 
 

Une équipe pilote 
Une structure de gouvernance à 

renforcer 
Un tissu associatif local et les 

citoyens à associer 

 Conseil municipal : Délégation 
à l'égalité femmes-hommes 

Pour piloter et suivre les actions 
concrètes 

 

 Administration : Direction 
Générale, Cabinet, Direction des 
Ressources Humaines 

Pour rendre opérationnelle la 
feuille de route validée par le 
Conseil municipal 

Identifier les acteurs et actrices à 
l’interne et à l’externe 
 

Mettre en place un réseau 
interservices 

 

Instaurer une méthodologie de 
travail en transversalité 
 

Communiquer et aider à la 
décision 

Davantage impliquer les 
habitant-e-s schilikois-es sur les 
actions en faveur de l’égalité 
femmes-hommes sur le territoire 
 

Mettre à disposition du tissu 
associatif volontaire des outils 
opérationnels propres pour 
renforcer son action sur les 
thèmes liés à l’égalité femmes-
hommes. 

 
 
 

ORGANISATION DU RAPPORT 
 

 
C’est donc dans ce cadre réglementaire que la Ville de Schiltigheim présente, pour la deuxième année, son 

rapport annuel en matière d’égalité femmes-hommes, dans la collectivité et sur le territoire. 
 

Dans un premier temps, le volet interne sera abordé. Il s’appuie en grande partie sur les bilans sociaux 
réalisés et propose une analyse de la situation comparée des femmes et des hommes agent-e-s de la collectivité, 
un bilan des actions menées ainsi que la consolidation des orientations pluriannuelles en matière d’égalité 
professionnelle. Les données issues de l’analyse ont été comparées, dès qu’elles étaient disponibles et 
pertinentes, avec celles de la fonction publique. 
 

Dans un second temps, le rapport se penchera sur le volet territorial décliné, quant à lui, en une analyse 
synthétique de la situation économique et sociale en matière d’inégalités entre les femmes et les hommes sur le 
territoire, à partir de données provenant principalement de l’Insee et du Commissariat général à l’égalité des 
territoires (CGET) et comparées, dès qu’elles étaient disponibles et pertinentes, à celles d’autres territoires dans 
lesquels Schiltigheim s’inscrit : l’Eurométropole de Strasbourg et la France. Cet ensemble de données 
quantitatives a été enrichi par une nouvelle série d’entretiens réalisés avec les élu-e-s, afin de dresser un premier 
tableau des actions mises en œuvre et de dessiner des perspectives. 

 
 

 
Note : abréviations utilisées 

 
Le présent rapport emploie certaines abréviations, afin de faciliter la lecture. Les plus utilisées sont 

répertoriées dans le tableau suivant : 
 

Abréviation Terme ou expression abrégés 

DGAFP Direction générale de l’administration et de la fonction publique 

EMS Eurométropole de Strasbourg 

ETPR Équivalent temps plein rémunéré 

F Femme 

FP Fonction publique 

FPT Fonction publique territoriale 

H Homme 

nb nombre 
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L’ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES DANS LES FONCTIONS POLITIQUES COMMUNALES 
 

La parité politique a été introduite par la loi constitutionnelle du 8 juillet 1999 qui dispose, dans son 
article 3, que « la loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions 
électives ». 

 
À Schiltigheim, la fonction de Maire est occupée par une femme10. La parité est respectée parmi les 10 

adjoint-e-s et les 21 conseiller-ère-s délégué-e-s (11 hommes). 

 
 
 

Maire de la Ville, Présidente déléguée de l’Eurométropole de Strasbourg 
 
 

 
1er adjoint à l’Écologie, à l’Urbanisme et 
aux Mobilités, en charge du personnel 
 
Adjoint aux Finances, aux Domaines et 
aux Marchés publics 
 
Adjoint au Développement économique 
et à l’Économie sociale et solidaire 
 
Adjoint à l’État Civil, à la Vie électorale 
et à la Mission Égalité 
 
Adjoint au Cadre de Vie et aux Travaux

 
Adjointe à la Culture, aux Participations 
Citoyennes et à la Politique de la Ville 
 

Adjointe au Patrimoine, au Tourisme et au Parc 
Naturel Urbain, à la Transition numérique, au 
Bilinguisme et au Rayonnement international 

 

Adjointe à l’Éducation, à la Petite Enfance et à la 
Caisse des Écoles 
 

Adjointe aux Solidarités, à la Santé et au 
Handicap 
 

Adjointe à la Jeunesse, au Sport et à la Vie 
associative 

 
 

L’ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES DANS LES SERVICES DE LA VILLE 
 

Les collectivités territoriales, et plus globalement la fonction publique, ont un rôle à jouer : en 2017, la 
fonction publique représentait 20 %11 de l’emploi en France. 

 
En effet, les inégalités professionnelles femmes-hommes existent également au sein des collectivités 

territoriales, en dépit de la législation : malgré l’article 6 bis de de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, qui indique qu’« aucune distinction directe ou indirecte ne peut être faite entre 
les fonctionnaires en raison de leur sexe », le statut de fonctionnaire ne garantit pas intrinsèquement que les 
politiques menées par les collectivités peuvent réduire ces inégalités. Par ailleurs, selon une étude menée par 
France Stratégie, les pertes pour les collectivités liées aux discriminations seraient de 150 milliards d’euros en 
201612.   

                                                      
10 Dans les communes entre 30 000 et 100 000 habitant-e-s, elles ne représentaient que 13,8 % des maires en 2019. Source : ministère 
de l'Intérieur, bureau des élections et des études politiques (répertoire national des élus). 
11 Direction générale de l’administration et de la fonction publique, Chiffres-clés de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans 
la fonction publique – éd. 2019, mars 2020. 
12 DYTCHEVA, Milena, Diversité et lutte contre les discriminations au travail. Catégorisations et usages du droit, L’Harmattan, 2018, pp. 13-14. 
Selon les scénarii proposés par France Stratégie (dans Le coût économique des discriminations. Rapport, Paris, septembre 2016), ces pertes, 
relatives aux discriminations exercées en particulier sur « [l]es femmes et [l]es descendants d’immigrés » (p. 4), relèvent de « quatre 
dimensions d’inégalités […] : trois concernent le marché du travail (accès à l’emploi, accès au temps plein, niveau de salaire) et une le 
système éducatif (proportion de bacheliers). Le gain qu’induirait une réduction des écarts inexpliqués sur la performance des 
entreprises, sur le niveau du PIB et sur les finances publiques est ensuite évalué. » (Id., p. 8) Il serait de 80 à 310 milliards, avec une 
moyenne de 150 milliards (Id., p. 14). 

https://datawrapper.dwcdn.net/Hfz5P/4/
https://datawrapper.dwcdn.net/Hfz5P/4/
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CHAPITRE I – DIAGNOSTIC INTERNE 
 

 
 

Sauf mention contraire, toutes les données relatives à Schiltigheim, issues du bilan social, sont 
appréciées au 31/12/2019 et les données relatives à la fonction publique (FP), issues de la synthèse du 
rapport annuel de la Direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP), 
concernent l’année 2017.  

 
 

I. CONDITIONS GÉNÉRALES D’EMPLOI 
 

Zoom sur… 
 Les effectifs 

Les emplois permanents sont tenus à 53 % par des femmes (contre 61 % dans 
la FPT). Les agentes schilikoises sont donc plus nombreuses que les agents, tous statuts 
confondus et dans beaucoup de filières (surtout sociale et administrative). La distinction 
inverse s’opère surtout en matière de filières : les agents schilikois sont beaucoup plus 
nombreux dans la filière technique. Le phénomène de faible mixité de certaines 
filières est ainsi constaté à Schiltigheim, comme dans la FPT. L’âge moyen des 
agent-e-s est quasi identique, autour de 48 ans. 

 

a. Effectifs 
 

 
 

472 agent-e-s (contre 521 au 31/12/2017) sont employé-e-s par la collectivité : 79 % de fonctionnaires, 6 % 
de contractuel-le-s sur emploi permanent et 15 % de contractuel-le-s sur emploi non permanent, contre 
respectivement 69 %, 4% et 27 % au 31/12/2017. 

 
Ainsi, la collectivité compte, en proportion et en nombre, plus de fonctionnaires fin 2019 que fin 2017 (+ 15 

agent-e-s et + 10 points). Le nombre et la proportion de contractuel-le-s sur emploi permanent est stable, tandis 
que ceux de contractuel-le-s sur emploi non permanent a fortement chuté. 

 
Ces chiffres sont à nuancer par deux éléments importants : 
- La baisse du nombre d’agent-e-s en 2 ans n’a pas fait faiblir la masse salariale13 : au contraire, cette dernière 

a augmenté de 490 000 € (+2,9 % entre les deux dates mentionnées, passant de 16 890 000 € à 17 380 000 €) ; 
- Les chiffres étant analysés au 31/12 de chaque année et les contrats de vacation se faisant désormais de 

trimestre en trimestre, les vacataires du service scolaire, notamment, n’apparaissent pas, dans la mesure où leur 
contrat s’arrête au début des vacances scolaires de Noël). 

                                                      
13 Quelques explications sur l’augmentation de la masse salariale : 

- Carrière des agent-e-s : glissement vieillissement technicité (GVT), parcours professionnels, carrières et rémunérations (PPCR) ; 
- Accompagnement de l'évolution des services (augmentation de la durée hebdomadaire de service (DHS) ; 
- Création d'emplois, redynamisation de l'apprentissage, augmentation des heures supplémentaires payées et du nombre de 

vacataires (cantine et périscolaire). 

373
79%

28
6%

71
15%

Répartition des agent-e-s employé-e-s par la collectivité de 
Schiltigheim (nombre ; %)

Fonctionnaires

Contractuels sur emploi permanent

Contractuels sur emploi non permanent
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Parmi les 472 agent-e-s de la Ville de Schiltigheim, les femmes représentent 53 % des fonctionnaires, 61 % 
des agent-e-s sur emploi permanent et 56 % sur emploi non permanent (contre respectivement 53%, 64% et 
63% au 31/12/2017). Les femmes restent donc majoritairement représentées dans l’ensemble de la collectivité, 
même si, en ETPR, la proportion de femmes fonctionnaires est moins élevée. 

 
 

 
 

À Schiltigheim, parmi les 401 agent-e-s sur emploi permanent, 53 % sont des femmes tandis qu’elles sont 
en moyenne 61 % dans la FPT et 62 % dans les 3 versants de la FP, avec une répartition similaire à celle 
constatée au 31/12/2017. 

 
La Ville de Schiltigheim présente donc une situation plus paritaire que la moyenne nationale. 

 

196
53%

177
47%

Fonctionnaires

Femmes Hommes

173,5
50,6%

169,6
49,4%

Fonctionnaires (en ETPR)

Femmes Hommes

17
61%

11
39%

Contractuel-le-s sur emploi 
permanent

Femmes Hommes

18,9
73,8%

6,7
26,2%

Contractuel-le-s sur emploi 
permanent (en ETPR)

Femmes Hommes

40
56%

31
44%

Contractuels sur emploi 
non permanent

Femmes Hommes

F : 53%
F : 61% F : 62%

H : 47%
H : 39% H : 38%

Schiltigheim Fonction publique territoriale
(FPT)

3 versants de la fonction
publique (FP)

Répartition par sexe des agent-e-s sur emploi permanent 
(fonctionnaires et contractuel-le-s)
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À Schiltigheim, la répartition femmes/hommes chez les personnels de catégorie A (hors ESD) est 

déséquilibrée : les femmes sont plus nombreuses que les hommes, comme c’était le cas au 31/12/2017, dans 
des proportions identiques, à 1 point près. Chez les personnels de catégorie B, l’écart constaté au 31/12/2017 
en faveur des femmes s’est atténué : représentant auparavant 64 % de l’effectif, elles en représentent désormais 
53 %14. Chez les personnels de catégorie C, l’équilibre femmes-hommes est quasi identique entre le 
31/12/2017 et le 31/12/2019. Dans les deux catégories B et C, les écarts sont identiques pour la FPT, entre 
2016 et 2017. 

De ce fait, la différence entre Schiltigheim et la FPT est plus marquée désormais non seulement en 
catégorie C, mais aussi en catégorie B, dans le sens d’une meilleure parité locale. 

 
Enfin, alors qu’au 31/12/2017, les 3 emplois d’ESD étaient tenus, à Schiltigheim, exclusivement par des 

hommes, a contrario de la FPT où les femmes étaient représentées en moyenne à 31 %, au 31/12/2019, 1 seul 
emploi d’ESD était pourvu, par 1 femme. En raison du nombre restreint d’agent-e-s concerné-e-s, 
l’interprétation des données n’est pas pertinente15. 

 
Schiltigheim au 31/12/2019 Femmes Hommes % de femmes % d’hommes 

ESD 1 0 100,00% 0,00% 

Catégorie A 20 14 58,82% 41,18% 
Catégorie B 28 25 52,83% 47,17% 

Catégorie C 148 138 51,75% 48,25% 

 
 

 

 
Comme dans la FPT, les agentes schilikoises sont majoritairement représentées dans les filières sociale 

et médico-sociale (100 %), animation (86 %) et administrative (74 %) et sont, en revanche, 
minoritairement représentées dans les filières sportive (13 %), police municipale (29 %), et technique 
(34 %). Enfin, à Schiltigheim, c’est la filière culturelle qui est la plus paritaire (avec 50 % de femmes). Les 
chiffres restent similaires à ceux au 31/12/2017, sauf dans la filière police municipale (37,5 % de femmes). 
                                                      
14 Depuis 2018, les cadres d’emploi d’assistant socio-éducatif et d’éducateur de jeunes enfants relèvent de la catégorie A (Réf. : Décret 
n° 2017-901 du 9 mai 2017 portant statut particulier du cadre d'emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs et Décret n° 2017-902 du 9 
mai 2017 portant statut particulier du cadre d'emplois des éducateurs territoriaux de jeunes enfants). 
15 La loi dite « Sauvadet » de 2012 (qui introduit des objectifs chiffrés de représentation équilibrée dans l’encadrement supérieur et de 
direction) ne s’applique qu’aux collectivités de plus de 80 000 habitant-e-s. 

100,0%

58,8% 52,8% 51,7%

0,0%

41,2% 47,2% 48,3%

62% 63% 61%

38% 37% 39%

Répartition des fonctionnaires par catégorie et par sexe

Femmes (Schiltigheim) Hommes (Schiltigheim)

Femmes (FPT) Hommes (FPT)

Catégorie A Catégorie B

29

2

67

18
9

68

1 20 0

23
3 9

130

7 5

Sociale Médico-sociale Administrative Animation Culturelle Technique Sportive Police
municipale

Répartition des fonctionnaires par sexe et par filière

Femmes

Hommes

Encadrement 
supérieur et de 

direction (ESD*) 

* Données indisponibles pour la FPT 

Catégorie C 
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Ce phénomène de faible mixité dans certaines filières est souvent étudié comme relevant notamment des 
représentations sur les rôles sociaux des femmes et des hommes au sein de la société et dans le travail. 
Il est d’autant plus important qu’il impacte les deux filières les plus pourvoyeuses d’emplois dans la FPT comme 
à Schiltigheim. 

 

On remarque donc une tendance générale similaire entre Schiltigheim et la FPT en termes de mixité ; les 
écarts constatés peuvent s’expliquer par le fait que les effectifs de la FPT rassemblent l’ensemble des collectivités 
territoriales : régions, départements, établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), communes 
ont, chacune, leurs caractéristiques propres. 

 
 

 
 

L’âge moyen des agentes et des agents territoriaux-ales est quasi similaire, les hommes « dépassant » les 
femmes de 0,1 an (au 31/12/2017, ils les « dépassaient » de 0,84 an). Cet âge est plus élevé que dans la FPT et 
dans les 3 versants de la FP. 

 
 

 
 

Les femmes contractuelles sur emploi non permanent sont légèrement plus nombreuses (39) que les 
hommes (31). Elles sont donc plus touchées par ce que l’INSEE nomme les « formes particulières d'emploi » 
ou l’« emploi précaire ». 

 

Le volume d’agent-e-s contractuel-le-s pour accroissement d’activité a sensiblement augmenté entre 2017 et 
2019 (+ 5), les femmes étant désormais plus nombreuses (17 contre 13 auparavant) que les hommes (11 contre 
13 auparavant). 
 

La réduction des contrats CUI-CAE entre 2017 et 2019 (de 40 à 10) s’est faite essentiellement au détriment 
des femmes (passant de 30 à 4), mais aussi des hommes (passant de 10 à 616). Le changement de statut de 
certain-e-s agent-e-s (contractuel-le-s ou stagiaires) et la baisse de dotations de l’État sont deux explications. 

 

Le dispositif d’emplois d’avenir a été supprimé au 1er janvier 2018 (sauf pour les contrats conclus avant cette 
date). 
 

Le nombre de vacataires est nettement inférieur à celui constaté au 31/12/2017, en raison du type de contrat 
(par périodes17), donc difficilement interprétable. 
                                                      
16 En 2017, beaucoup de ces contrats concernaient des emplois à temps non complet et la majorité des candidatures était féminine 
(en particulier pour des postes d’agent-e-s d’entretien, d’encadrement de cantine et périscolaire). Cette tendance, liée à la quotité, 
s’observait également sur le territoire, comme dans toute la France. 
17 Voir explication supra, p. 9. Les vacataires au 31/12/2017 étaient 41 femmes et 23 hommes. 

F: 48,04
F: 45,5

F: 43,5

H: 48,14

H: 45,1
H: 43,1

Schiltigheim FPT 3 versants de la FP

Âge moyen des agent-e-s sur emploi permanent par sexe

0

17

4
1 2

15

2

11

6
2 2

8

Collaborateurs de
cabinet

Agent-e-s contractuel-
le-s (acroissement

d'activité)

CUI-CAE Apprenti Personnes bénéficiant
d'une rémunération
accessoire (cumul

d'emplois)

Vacataires

Nombre de contractuel-le-s sur emploi non permanent par type de contrat et par sexe

Femmes

Hommes
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42 bénéficiaires de l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés (BOETH) sont employé-e-s par la Ville 
de Schiltigheim, contre 37 au 31/12/2017. Il s’agit de 19 femmes, dont 17 fonctionnaires (contre 19, dont 15 
fonctionnaires au 31/12/2017) et de 23 hommes, tous fonctionnaires (contre 23, dont 22 fonctionnaires au 
31/12/2017). 

 
Les femmes représentent désormais 45 % des BOETH schilikois-es (+ 4 points), contre 43 % en moyenne 

dans la FPT et 52 % dans les 3 versants de la FP. 
 
 
 

b. Évolutions de carrière 
 

 
 

Les femmes sont plus nombreuses à avoir intégré la collectivité sous la qualité de fonctionnaire et/ou 
stagiaire (31) que les hommes (18). 
 
 

 
 
Les femmes sont plus nombreuses à avoir connu au cours de l’année 2019 un avancement d’échelon (83) 

que les hommes (68), avec une tendance similaire en 2017 (85 femmes et 61 hommes). La tendance s’inverse 
pour les avancements de grade : 11 femmes contre 20 hommes (respectivement 34 et 33 en 2017). 

 

19 ; 
45%

23 ; 
55%

Nombre d'agent-e-s bénéficiant de l'obligation 
d'emploi - travailleurs handicapés par sexe

Femmes Hommes

15

1 0 0 0 1

14

9

0 0 0 1 1

6

Agents stagiaires
titularisés à l'issue

de leur stage

Prolongation de
stage

Application article
38 de la loi n°84-53

de janvier 1984
(travailleurs
handicapés)

Refus de
titularisation

Nouveaux arrivants
directement

nommés stagiaires
dans l'année

Agents contractuels
permanent (déjà

présents) nommés
stagiaires dans

l'année

Agents contractuels
non permanent
(déjà présents)

nommés stagiaires
dans l'année

Nombre de titularisations et stages au cours de l'année 2019 par sexe

Femmes

Hommes

83

11

68

20

Avancement d'échelon Avancement de grade

Nombre de fonctionnaires ayant connu au cours de l'année 2019 
un avancement d'échelon ou un avancement de grade par sexe

Femmes

Hommes
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II. RÉMUNÉRATIONS 
 

Zoom sur… 
 Les 
rémunérations 

Les rémunérations annuelles brutes des agentes sur emploi permanent sont, 
dans la plupart des catégories et des filières, moins élevées que celles des agents 
de même statut. Les données analysées pour Schiltigheim correspondent à la situation 
constatée sur le territoire national. Ces écarts de rémunération en défaveur des femmes 
s’expliquent notamment par deux phénomènes liés : le « plafond de verre » (intériorisation 
de limites) et la faible mixité des filières. 

 

a. Rémunérations annuelles brutes18 
 

 
 
Dans la collectivité, les femmes fonctionnaires ont en moyenne une rémunération brute annuelle 

inférieure à celle des hommes en catégorie A, avec un écart de – 9,7 %, et en catégorie C, avec un écart de 
– 15,2 %. En catégorie B, les femmes ont en moyenne une rémunération brute annuelle très légèrement 
supérieure à celle des hommes (+ 1,1 %). 
 
 

 
* Secret statistique appliqué en-dessous de 2 ETPR. 

 
Dans la collectivité, dans toutes les filières dont nous pouvons interpréter les données, les femmes ont en 

moyenne une rémunération brute annuelle inférieure aux hommes, avec un écart allant de - 24 % (filière 
technique) à - 2 % (filière culturelle), à l’exception de la filière administrative, où l’écart est de + 2 %. 

                                                      
18 Les rémunérations brutes comportent : le traitement brut indiciaire, les primes, la nouvelle bonification indiciaire (NBI), le 
supplément familial de traitement (SFT), l’indemnité de résidence (IR), les heures supplémentaires ou complémentaires. 
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b. Part des primes dans la rémunération globale brute19 par catégorie 
hiérarchique 

 

  
 

La part des primes dans les rémunérations annuelles brutes est plus importante chez les hommes 
(en moyenne + 6 %). L’écart en faveur des hommes est plus marqué pour les fonctionnaires de catégorie C 
(+ 27 %) puis, dans la catégorie A, pour les agent-e-s sur emploi permanent (+ 11,5 %) et les fonctionnaires 
(+ 8,7 %). Cet écart est réduit pour les agent-e-s sur emploi permanent de catégorie C (+ 4,7 %) et neutralisé 
pour les fonctionnaires de catégorie B. Seules les agentes sur emploi permanent de catégorie B voient la part 
de leurs primes plus élevée que celle des hommes (+ 15 %). 

 
 

c. Heures supplémentaires et heures complémentaires rémunérées20 
 

 

Heures supplémentaires ou complémentaires réalisées et rémunérées en 2019 

Fonctionnaires Contractuels sur emploi permanent 
Temps complet Temps non complet Temps complet Temps non complet 

% (total d’heures) % (total d’heures) % (total d’heures) % (total d’heures) 

Filière Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 

Administrative 7,36 4,99   0,94 0,49   
Technique 64,51 2,84  4,56 2,06  0,48 0,18 

Sportive 0,92        
Sociale  1,34  0,24    0,04 

Police municipale 5,48 1,03       
Animation 1,46 0,45  0,08  0,09   

TOTAL 79,73 10,65  4,88 3,00 0,58 0,94 0,22 

 
Les heures supplémentaires ou complémentaires rémunérées sont très majoritairement effectuées 

par les hommes (83,67 % du nombre total d’heures effectuées), issus principalement de la filière technique et 
en particulier des grades d’agent de maîtrise (32,1 %) et d’adjoint technique (30,8 %). 

 
Les femmes ont donc très peu accès à la possibilité d’effectuer des heures supplémentaires et 

complémentaires car ces dernières sont principalement réalisées par des agent-e-s dans la filière technique, où 
elles ne représentent que 34 %. 

 
 

d. Mise en perspective 
 
Selon les derniers chiffres de la DGAFP, « En 2017, le salaire net mensuel moyen (exprimé en équivalent 

temps plein) est, dans la FPE, de 2 408 euros pour les femmes et 2 785 euros pour les hommes ; dans la FPT 
de 1 867 euros pour les femmes et 2 053 euros pour les hommes ; dans la FPH de 2 164 euros pour les femmes 
et de 2 722 euros pour les hommes (pour le secteur hospitalier public : de 2 217 euros pour les femmes et 
2 807 euros pour les hommes ; et pour le secteur social et médico-social 1 822 euros pour les femmes et de 
1 963 euros pour les hommes21) ». 

                                                      
19 Id. 
20 Les heures supplémentaires et complémentaires concernent respectivement les agent-e-s à temps complet et à temps non complet. 
21 DGAFP, Chiffres-clés de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique – éd. 2019, 2020, p. 2. Nous soulignons. 
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Le Centre d’Étude de l’Emploi explique ainsi cette situation en France : « à âge égal, localisation du poste, 
temps de travail, grade et primes identiques, les hommes perçoivent encore des salaires supérieurs à ceux des 
femmes […]. Deux raisons peuvent expliquer ce gain salarial. Tout d’abord, les hommes peuvent effectuer 
davantage d’heures supplémentaires. Ensuite, à l’intérieur d’un même grade, les femmes peuvent occuper des 
échelons inférieurs aux hommes, car leurs interruptions de carrière pour maternité ou garde d’enfant diminuent 
leur ancienneté et retardent leur avancement22 ». 

Ces interruptions de carrière ayant un impact sur l’ancienneté et l’avancement relèvent plus précisément de 
la disponibilité afin d’élever un enfant de moins de 3 ans et du congé parental. Par ailleurs, ces écarts de 
rémunération résultent de deux facteurs principaux : le « plafond de verre » et la faible mixité des filières23. 
Ce dernier cas se matérialise le plus dans la filière technique, en particulier en catégorie C, où les indicateurs 
expliquant les disparités en matière de traitement (part des primes, heures supplémentaires) sont prégnants. 

 
 
 

III. FORMATIONS 
 

     
 

150 agent-e-s permanent-e-s (dont 44 % de femmes) et 31 agent-e-s non permanent-e-s (dont 52 % de 
femmes) ont participé à au moins une formation en 2019. 

 
Rapporté à l’effectif, 75 % d’agentes de catégorie A occupant un emploi permanent, 24 % de catégorie B et 

43 % de catégorie C ont suivi au moins une action de formation contre respectivement 43 %, 34 % et 30 % 
pour les agents. 
 
 

IV. CONDITIONS DE TRAVAIL ET CONGÉS 
 

Zoom sur… 
 Les 
conditions de 
travail et les 
congés 

Le nombre d’agent-e-s touché-e-s par les arrêts de travail a diminué entre 2017 
et 2019, que ce soit pour les femmes comme pour les hommes. 

Les données sur l’absentéisme ne laissent pas apparaître de différence majeure entre 
les femmes et les hommes. En raison du volume de jours pris en considération et du 
faible nombre d’agent-e-s concerné-e-s, les chiffres des absences pour longue maladie, 
maladie de longue durée et maladie professionnelle sont à nuancer, bien qu’ils soient pris 
en compte, évidemment, dans la politique de santé et de sécurité au travail. 

 

                                                      
22 Centre d’étude de l’emploi, « Pourquoi les femmes sont-elles moins bien rémunérées que les hommes dans les trois fonctions 
publiques ? », Connaissance de l’emploi. Le 4 pages du CEE, n° 127, janvier 2016, p. 4. 
23 « On parle de plafond de verre pour décrire la stagnation des femmes dans l’évolution de leur carrière professionnelle, à partir d’un 
certain niveau de responsabilités. Dans l’un de ses « 4 pages : Connaissance de l’emploi » consacré en janvier 2016 à la question de 
l’égalité professionnelle, le Centre d’étude de l’emploi […] estime que près de 50 % des écarts de rémunération dans la fonct ion 
publique territoriale sont une résultant de la non-mixité des filières [qu’il nomme « ségrégation horizontale »].  […] Or, les filières les 
plus féminisées sont très fréquemment moins bien rémunérées. » (Centre Hubertine Auclert, Réaliser un rapport sur la situation en matière 
d’égalité femmes-hommes. Guide pratique pour accompagner les collectivités territoriales, 2016, pp. 39-41). 
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a. Absentéisme 
 

Formule retenue du taux d'absentéisme24 : nb de jours d'absence sur un an / (nb total d'agents sur emploi permanent x 365). 

Absentéisme médical : maladie ordinaire, longue maladie, maladie de longue durée et grave maladie, accidents du travail, maladie 
professionnelle. 
Absences pour « autres motifs » : autorisations spéciales, par exemple pour motif familial, pour des concours ou examens 
professionnels, etc. Ne sont pas comptabilisés les jours de formation, les absences pour motif syndical ou de représentation. 

 

 
 

 

                                                      
24 « Note de lecture : Si le taux d’absentéisme est de 8 %, cela signifie que pour 100 agents de la collectivité, un équivalent de 8 agents a été absent 

toute l’année. / Le choix de la règle des 365ème : Face aux différentes formules de calcul existantes, les Centres de Gestion ont retenu la règle des 
365ème. […] La règle des 365ème retient comme numérateur le nombre total de jours calendaires d’absence, bien que cela puisse tendre à surévaluer 
le nombre de jours effectivement non travaillés en intégrant des jours non ouvrés dans le décompte des absences. À l'inverse, la règle du 5/7ème 
(nombre de jours calendaires multiplié par 5/7) tend à réduire l'impact des jours non ouvrés dans le décompte des absences, mais peut conduire à 
minimiser l'absentéisme en particulier face à des arrêts "courts" ne comportant que des jours ouvrés. La règle des 365ème présente aussi l'avantage 
de recourir à des données présentes au sein des collectivités et respecter les saisies réalisées dans les logiciels de paie (nombre de jours 
calendaires). De plus, cette formule de calcul est plus adaptée aux temps non complets, nombreux dans les collectivités, contrairement à la règle 
du 5/7ème qui applique 5 jours de travail sur 7 en ne retenant que les temps complets. » (Synthèse des indicateurs d'absentéisme 2019, Centre de Gestion 
du Bas-Rhin. Cette synthèse est issue des données du Bilan social) 
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Pour les agent-e-s sur emploi permanent, la répartition sexuée des absences est quasi identique entre les 
années 2017 et 2019. En revanche, les caractéristiques sexuées de l’absentéisme en 2019 ont évolué par rapport 
à 2017. Plus précisément : 

 
- Le nombre d’agent-e-s concerné-e-s a baissé pour les femmes et les hommes : 166 femmes contre 

235 et 153 hommes contre 179 (alors que le nombre d’agent-e-s sur emploi permanent a légèrement 
augmenté) 

 
- Le nombre de jours cumulés (toutes absences confondues) par les femmes a connu une très nette 

baisse (de 8599 à 6999, soit – 23 %) alors que celui cumulé par les hommes a très fortement augmenté 
(de 3967,5 à 6261, soit + 37 %). Deux types de maladie sont concernés dans ces volumes : 

› Maladies ordinaires : les femmes ont cumulé beaucoup moins de jours en 2019 par rapport à 
2017, cette baisse établissant un équilibre sexué, puisque la répartition femmes-hommes, en 
l’espèce, passe de 63-37 % à 51-49 % (les hommes ayant cumulé un nombre de jours quasi 
identique25) ; 

› Maladies de longue durée : l’augmentation du nombre d’hommes touchés par ce type de maladie 
a fait augmenter le nombre de jours de manière exponentielle 

 
Absence des fonctionnaires et contractuel-le-s sur emploi permanent (extrait) 

 2017 2019 

Femmes Hommes Femmes Hommes 

Agentes Jours Agents Jours Agentes Jours Agents Jours 

Maladie ordinaire 143 4413,5 108 2595 100 2748 83 2643 

Maladie de longue durée 1 365 1 343 1 365 6 2184 

Toute maladie 235 8599 179 3967,5 166 6999 153 6261 

 
 

 
 

35 accidents du travail ont été déclarés en 2019 : 16 accidents de service et 2 accidents de trajet concernent 
les hommes et respectivement 9 et 8 les femmes. Les accidents de service concernent donc davantage les 
hommes (64 %) et les accidents de trajet les femmes (80 %). (Sources : Bilan social ; synthèse du Rapport annuel 
sur la santé, la sécurité et les conditions de travail (RASSCT). 

 
Les accidents du travail concernant les femmes ont été suivis d’un cumul de 345 jours d’arrêt, contre 233 

pour les hommes. (Source : synthèse du RSC 2019 élaboré par le Centre de gestion). 
 
En 2017, les hommes étaient moins concernés par les accidents du travail (14, soit 39 %) que les femmes 

(22). Ainsi, avec un nombre total d’accidents du travail quasi identique entre 2017 et 2019, la répartition sexuée 
s’est équilibrée, au détriment des hommes. 
 
 
 
 

                                                      
25 Il sera intéressant de procéder à une analyse de ces chiffres sur une durée plus significative, afin de déterminer s’il s’agit d’évolutions 
conjoncturelles ou structurelles. Les diagnostics de santé et sécurité au travail prennent en considération ces caractéristiques. 

17; 49%
; 51%

Nombre d'accidents du travail survenus 
dans l'année tous statuts confondus

Femmes Hommes
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b. Maladies professionnelles et allocations temporaires d’invalidité 
(ATI26) 

 

  
 
En 2019, 4 maladies professionnelles ont été contractées, toutes par des femmes, et 4 allocations temporaires 

d’invalidité ont été attribuées, à 2 hommes et à 2 femmes. L’évolution entre 2017 et 2019 est difficilement 
interprétable, en raison du faible volume d’agent-e-s concerné-e-s. 

 
 

V. ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL 
 

Zoom sur… 
 L’organisation 
du temps de travail 

Les femmes sont plus nombreuses à avoir recours au temps partiel et au 
temps non complet. Ces caractéristiques particulières de l’emploi sont donc plus 
en défaveur des femmes, puisqu’elles ont un impact direct sur les rémunérations. 

 

a. Temps complet/non complet 
 

 
Source : synthèse du rapport de situation comparée 2019 élaboré par le Centre de gestion 

 
Parmi les agentes sur emploi permanent, la proportion de celles qui occupent un emploi à temps non 

complet27 est plus élevée (28 %) que celle des agents (9 %). 
 

b. Temps plein/temps partiel 
 

 

                                                      
26 Les maladies professionnelles concernent tous les statuts et les ATI concernent uniquement les fonctionnaires et contractuel-le-s 
sur emploi permanent.  
27 « Un emploi à temps incomplet ou à temps non complet est un emploi créé pour une durée de travail inférieure à la durée légale de 
travail à temps complet (35 heures hebdomadaires). À la différence du temps partiel, ce n'est donc pas l'agent qui choisit le temps 
non complet, il s'agit d'une caractéristique de l'emploi qui s'impose à l'agent. » URL : https://www.service-
public.fr/particuliers/vosdroits/F13975. Consulté le 29/09/2020. 
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Sources : Bilan social ; synthèse du rapport de situation comparée 2019 élaboré par le Centre de gestion 

 
36 agent-e-s schilikois-es sur emploi permanent sont à temps partiel, dont 81 % de femmes (tendance 

similaire en 2017), ce qui correspond à la tendance constatée dans les 3 versants de la FP (82 % en 201628). 
 

Les agentes schilikoises sont donc plus largement concernées par le temps partiel, en particulier sur 
autorisation, et par le temps non complet : il est donc logique d’en déduire que leur quotité horaire est 
davantage soumise à l’articulation entre vie professionnelle et vie privée et que l’ensemble de ces quotités a 
mécaniquement un impact sur leur rémunération. 
 
 

c. Télétravail 
 

 
 

Le télétravail a concerné 6 agent-e-s, avec une représentation équilibrée des sexes. Il est important de noter 
que l’expérimentation a commencé en août 2019 et qu’elle a connu une très forte accélération conjoncturelle 
en 2020, suite à la crise sanitaire de la Covid-19. 

 
 

d. Comptes épargne-temps 
 

        
 

Toutes catégories confondues, le nombre d’agent-e-s disposant d’un CET a augmenté (+ 80) et 54 % des 
agent-e-s disposant d’un compte épargne-temps (CET) sont des femmes. 

                                                      
28 DGAFP, Chiffres-clés de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique – éd. 2018, 2019, p. 2. 
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Le nombre de jours accumulés par les agent-e-s sur emploi permanent au titre du CET toutes catégories 
confondues est de 1525,5 (contre 1229,5 au 31/12/2017) pour les femmes et de 893 (contre 1258 au 
31/12/2017) pour les hommes. 

 
Toutes catégories confondues, les femmes sont donc plus nombreuses que les hommes à disposer d’un 

CET et cumulent davantage de jours (a contrario de la situation au 31/12/2017 où les hommes 
cumulaient plus de jours). 

 
 

 

Nombre de jours du CET utilisés sous forme 
de congés en 2019 par sexe et par catégorie 

 

 

Nombre de jours du CET utilisés sous forme 
d'indemnisation en 2019 par sexe et par catégorie 

 

 
325 jours accumulés au titre du CET ont été utilisés sous forme de congés et 398,5 sous forme d’indemnisation. 

Toutes catégories confondues, 143,5 jours ont été utilisés sous forme de congés par les femmes contre 181,5 pour 
les hommes et 173,5 jours ont été utilisés sous forme d’indemnisation par les femmes contre 225 pour les 
hommes. 

 
Les hommes ont donc utilisé davantage de jours issus du CET que les femmes (respectivement 406,5 contre 

317, soit 56 %), alors que ces dernières sont plus nombreuses à disposer d’un CET. Seules les agentes de 
catégorie B ont utilisé plus de jours sous forme de congés issus du CET que les agents. 
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CHAPITRE II – POINT D’ÉTAPE DU PLAN D’ACTIONS 2019-2021 
 

 

I. Méthode retenue 
 

Dans la lignée du précédent rapport, la méthode de recueil des données a été conservée et améliorée : 
- Sur le plan quantitatif, la série d’indicateurs a été affinée, en fonction des indicateurs retenus dans le 

cadre du protocole d’accord de 2013 (voir supra). Ces indicateurs émanent à la fois du bilan social 2019 
et des rapports thématiques élaborés par la Direction des Ressources Humaines ; 

- Sur le plan qualitatif, certains aspects relatifs aux conditions de travail des agent-e-s sont ressortis à la 
fois de l’audit réalisé avec le cabinet Ethica, d’une série d’entretiens menés avec les élu-e-s. La consultation 
des agent-e-s et des organisations syndicales n’a pas été possible, en raison de la crise sanitaire de la 
Covid-19 ; elle est donc reportée à l’année prochaine 

 

II. Outils et objectifs 
 
Les orientations pluriannuelles pour 2019-2021, identiques au rapport précédent, se fondent sur les 
objectifs suivants : 
 
 Lutter contre les stéréotypes de sexe et les discriminations afférentes afin de prévenir les atteintes 
physiques et psychiques faites aux femmes et aux hommes 
 
 Favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes tout au long de leur carrière 
 
 Faciliter la conciliation entre vie professionnelle et vie personnelle 
 
 

    Précisions 

Ressources humaines 

- Bilan social sexué  Réalisé 
Données sexuées analysées dans le 
diagnostic 

- Évaluation sexuée de l’aménagement des locaux 
(vestiaires, toilettes, douches, etc.) dans le but de 
préserver l’intimité des agent-e-s 

Non réalisé  
 2021 : questionnaire à destination 
de tou-te-s les agent-e-s et audit sur 
les locaux existants 

- Réalisation d’un guide RH pour informer les 
agent-e-s sur leurs droits (maternité, paternité, 
temps partiel…) 

En cours de réalisation 
 fin 2020 : diffusion du guide 

Recrutement 

- Candidatures : statistiques par sexe (candidatures 
reçues, acceptées et refusées) 

Réalisé  
Nouvel outil mis en place au 
01/01/2020 

 Résultats disponibles en 2021 

- Sensibilisation des jurys vis-à-vis des 
discriminations à l’embauche (en particulier 
sexuelles) : élaboration d’un guide de recrutement 

Non réalisé  
Étape 1 – phase d’élaboration 
(depuis juin 2020) : questionnaire 
d’évaluation des CV et entretiens 

- Mise en place de « stages » inversés afin de 
travailler à la déconstruction des stéréotypes liés à 
certains métiers ou filières particulièrement genrés 

Non 
réalisé 

 
Mise en œuvre repoussée en 
raison des conséquences de la 
crise sanitaire de la Covid-19 

Formation 

- Données sexuées et par catégorie des agent-e-s : 
demandes, refus 

 
En cours 

de 
réalisation 
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    Précisions 

Évolution professionnelle et rémunérations 

- Poursuite des échanges et des réflexions sur la mise 
en œuvre du RIFSEEP (cotation des postes, 
rémunérations, parcours de carrière, mobilités, 
avancements, temps partiel, temps non complet, etc.) 

 
En cours de 
réalisation 

 

- Loi 6 août 2019 : lignes directrices de gestion 
(positionnement sur avancement de grade, 
promotion interne, RIFSEEP, etc.) : fixer des 
objectifs, des critères et des orientations générales sur 
la carrière et la rémunérations, y compris sexués 

 
En cours de 
réalisation 

 

- Poursuite du travail sur la promotion interne 
(notamment agents de maîtrise) : groupe de travail 

 
En cours 

de 
réalisation 

 

Adjoints techniques et ATSEM 
peuvent désormais prétendre à la 
promotion au grade d’agent de 
maîtrise, cette évolution concerne 
beaucoup d’agentes 

Organisation du temps de travail 

- Mise en œuvre du télétravail et bilan de ce 
dispositif, en termes d’articulation entre vie 
professionnelle et vie personnelle 

 
En cours de 
réalisation 

 2021 : bilan sur la mise en 
œuvre 2019-20 (expérimentation 
en 2019 ; apax 2020 en raison de 
la crise sanitaire de la Covid-19) 

Santé au travail 

- Rapport annuel sur la santé, la sécurité et les 
conditions de travail (RASSCT) : diagnostic et 
actions spécifiques selon le sexe 

Réalisé  
Rapport sur la période 2013-2017 
et plan d’actions 

- Document unique d’évaluation des risques profession-
nels (DUERP) : distinction femmes-hommes 

Réalisé  
 

- Restrictions médicales, données relatives à 
l’absentéisme : ventilation par sexe 

 Réalisé  
 

- Adaptation des équipements de protection individuels, 
vêtements et chaussures de travail, dès que nécessaire. 

 Réalisé  
 

- Enquête sur la qualité de vie au travail, sous la forme 
d’un questionnaire à destination des agent-e-s, en 
collaboration avec le bureau d’études Ethica : 
données exploitables relatives au sexe de l’agent-e 

Réalisé 

Diagnostic établi et plan d’actions 
en cours de mise en œuvre 

- Rédaction et diffusion d’un guide de procédures 
(protocoles, interlocuteurs et interlocutrices à 
mobiliser) sur le harcèlement (moral, sexuel) 

En cours de 
réalisation 

 
 

 

III. Axes de travail 2020-2021 
 
1° initier un parcours de formation « lutte contre les discriminations » pour sensibiliser et former les 
cadres et encadrant-e-s à l’égalité entre les femmes et les hommes avec des formations type « surmonter les 
stéréotypes et les préjugés pour mieux manager » et « développer l’égalité femmes-hommes au sein de son 
service » ou la mise en place de contenus pédagogiques alternatifs. 
 
2° tendre vers une tolérance zéro pour les violences sexuelles et sexistes et mettre en place un dispositif 
d’accompagnement des victimes. 
 
3° développer un réseau de personnes ressources-référentes sur les questions d’égalité au sein de chaque 
direction (sur le modèle des référents archives). 
 
4° poursuivre les actions lancées en 2019 ou en attente de réalisation (cf. tableau ci-dessus).  
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CHAPITRE I – DIAGNOSTIC EXTERNE 
 

 

Les données de ce portrait proviennent essentiellement de l’INSEE et concernent l’année 2017. 
Des tableaux complémentaires figurent en fin de chapitre. 

 

I. Évolution et structure de la population schilikoise 
 

Clé de lecture 

🔎 Population 

Les données relatives à la structure de la population de Schiltigheim permettent de 
présenter une vision globale de la répartition des habitants en fonction de leur âge. En 
particulier, la part et la répartition des personnes les plus âgées est un point retenu dans 
la mesure où cette catégorie d’âge laisse entrevoir les disparités les plus fortes entre les 
femmes et les hommes. 

 

  
 Source : Insee, RP2017 exploitation principale, géographie au 01/01/2020 Source : Commissariat général à l'égalité des territoires, données 2017 

 

 
Source : Insee, RP2017 exploitation principale, géographie au 01/01/2020 : POP T0 - Population par grandes tranches d'âges 

 
Répartition des 75 ans et plus par sexe 

 

     
Source : Commissariat général à l'égalité des territoires, données 2017 (2016 pour la France) 

 

      
Source : Commissariat général à l'égalité des territoires, données 2017 

31 729
31 691

31 894

2007 2012 2017

Évolution du nb d'habitants

52,4%
47,6%

Répartition de la population par sexe

Femmes Hommes

24,1% 27,3% 22,8% 25,70% 23% 25,70%

58,4% 59,8% 59,1% 60% 55,50% 57,10%

17,60% 12,90% 18,10% 14,30% 21,50% 17,20%

Schiltigheim - F Schiltigheim - H EMS - F EMS - H France - F France - H

Population par grandes tranches d'âges

64 ans ou plus

20 à 64 ans

0 à 19 ans

64,8%
35,2%

Schiltigheim

Femmes Hommes

62,6%

37,4%

EMS

Femmes Hommes

61,9%

38,1%

France (2016)

Femmes Hommes

F : 9,6% F : 9,5%
F : 11,1%

H : 5,7% H : 6,2%
H : 7,3%

Schiltigheim EMS France (2016)

Part des 75 ans et plus

F : 65,2%
F : 57,0% F : 55,0%

H : 33,2%
H : 23,5% H : 23,4%

Schiltigheim EMS France (2016)

Part des 75 ans et plus vivant seul-e-s
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En 2017, la ville de Schiltigheim compte 31 894 habitants, avec 52,4 % de femmes et 47,6 % d’hommes. La 
population schilikoise est stable depuis 2007. 

La répartition de la population par grandes tranches d’âge et par sexe est sensiblement la même à 
Schiltigheim que dans l’EMS et en France. 

Les données relatives aux personnes âgées de 75 ans et plus, similaires à Schiltigheim et dans les autres 
territoires comparés, font apparaître un déséquilibre entre les femmes et les hommes : les Schilikoises de 75 ans 
et plus sont nettement plus nombreuses que les Schilikois de même classe d’âge, que ce soit en proportion, en 
part (y compris en part vivant seule). 

 
 
 

II. Couples - Familles - Ménages 
 

Clé de lecture 

🔎 Couples, 
familles, 
ménages 

Les ménages sont répartis par l’INSEE en trois catégories :  Ménages d’une 

personne (hommes ou femmes seul-e-s)  Autres ménages sans famille  Ménages 
avec famille(s) dont la famille principale est soit un couple sans enfant, soit un couple 
avec enfant(s), soit une famille monoparentale. 

Les familles sont réparties par l’INSEE en trois catégories également :  Couples 

avec enfant(s)  Familles monoparentales (femme ou homme seul-e avec enfant(s) 

 Couples sans enfant. 
La répartition des ménages et la composition des familles donne un éclairage sur les 

conditions sociales des femmes et des hommes. En effet, les difficultés financières des 
ménages ou des familles sont accentuées lorsque le ménage ou la famille sont composés 
d’un adulte isolé, avec ou sans enfant(s) : la difficulté des parents isolés à trouver un 
emploi stable est liée à celle de combiner vies familiale et professionnelle. 

 

 
Source : Insee, RP2007, RP2012 et RP2017, exploitations complémentaires, géographie au 01/01/2020 : FAM T1 - Ménages selon leur composition 

 

 
Source : Insee, RP2007, RP2012 et RP2017, exploitations complémentaires, géographie au 01/01/2020 : FAM T3 - Composition des familles 

 
Les données relatives à la répartition des ménages et à la composition des familles mettent en exergue une 

situation plus défavorable pour les femmes. En particulier, à Schiltigheim, la part des familles monoparentales 
par rapport au nombre total de familles est plus élevée que dans l’EMS et en France, surtout pour les femmes 
seules avec enfant(s) : ces dernières représentent 20 % des familles, contre seulement 14,9 % dans l’EMS et 
13,3 % en France. En outre, ces chiffres ont augmenté entre 2007 et 2017, puisque : 

- La part des familles monoparentales dans la répartition des ménages est passée de 10,8 % et 11 % en 2007 
et 2012 à 12,4 % en 2017 ; 

- La part des femmes seules avec enfant(s) dans la composition des familles est passée, quant à elle, de 
16,8 % en 2007 à 17,3 % en 2012 pour atteindre 20 % en 2017. 

20,6%

23,9%

23,6%

15,7%

17,8%

19,9%

2,1%

3,3%

2,1%

26,1%

22,9%

19,2%

25,70%

22,50%

22,70%

9,80%

9,60%

12,40%

France

EMS

Schiltigheim

Répartition des ménages selon leur composition

Femmes seules Hommes seuls Autres ménages sans famille
Couple sans enfant Couple avec enfant(s) Famille monoparentale

41,5%

40,7%

41,6%

13,3%

14,9%

20,0%

2,9%

2,8%

2,9%

42,3%

41,6%

35,4%

France

EMS

Schiltigheim

Composition des familles

Couples avec enfant(s) Femmes seules avec enfant(s) Hommes seuls avec enfant(s) Couples sans enfant
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III. Diplômes - Formation 
 

Clé de lecture 

🔎 Diplômes 

L’accès au diplôme est un critère d’observation utile pour analyser l’accès à l’emploi. 
En effet, en France, « pour les hommes comme pour les femmes, on observe un lien 
direct entre le niveau de diplôme et la probabilité d'être au chômage : plus le niveau de 
diplôme est bas, plus le risque de connaître des périodes de chômage est élevé. Or, si les 
femmes sont plus fréquemment diplômées du supérieur que les hommes, elles sont 
également plus souvent non diplômées que les hommes. En outre, les femmes ont plus 
tendances [sic] que les hommes à occuper des postes dont le niveau de qualification est 
inférieur à leur diplôme29. » 

 
Diplôme le plus élevé de la population non scolarisée de 15 ans ou plus selon le sexe 

 

    
Légende : 
- « < bac » : Aucun diplôme ou certificat d'études primaires ; BEPC, brevet des collèges, DNB ; CAP, BEP ou équivalent 
- « bac » : Baccalauréat, brevet professionnel ou équivalent 
- « > bac » : Diplôme de l'enseignement supérieur de niveau bac + 2 minimum 

Source : Insee, RP2017 exploitation principale, géographie au 01/01/2020 : FOR T2 - Diplôme le plus élevé de la population non scolarisée de 15 
ans ou plus selon le sexe en 2017 

 

À Schiltigheim, dans la population âgée de plus de 15 ans non scolarisée (par sexe), la part des femmes et 
des hommes peu ou pas diplômé-e-s (diplôme inférieur au baccalauréat) correspond, dans les deux cas, à plus 
de la moitié de chaque ensemble. C’est également le cas en France, alors que, dans l’EMS, elle est un peu 
inférieure à la moitié. 

La part des titulaires du baccalauréat, d’un brevet professionnel ou équivalent se situe entre 15 et 16 % à 
Schiltigheim (comme dans l’EMS, alors qu’en France, elle se situe aux alentours de 17 %). 

S’agissant des titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur, la part des femmes est moins élevée que 
celle des hommes (– 1,1 point), alors qu’elle est plus élevée en France (+ 1,7 point). 

 

Globalement, les répartitions sont similaires entre les femmes et les hommes, même si un léger 
écart d’accès à un diplôme supérieur est constaté en défaveur des femmes (alors que la situation est 
inverse en France). 
  

                                                      
29 http://outils.observatoire-des-territoires.gouv.fr/sofie/. Consulté le 13/10/2020. 

52,4%

15,8%

31,8%

Femmes

< bac bac > bac

51,7%

15,5%

32,9%

Hommes

< bac bac > bac

http://outils.observatoire-des-territoires.gouv.fr/sofie/
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IV. Population active, emploi, chômage au sens du recensement 
 

Clé de lecture 

🔎 Emploi 

Activité, chômage, emploi précaire, temps partiel, répartition sexuée dans les 
catégories socioprofessionnelles… Les différentes manières d’envisager l’emploi des 15-
64 ans (population considérée comme en capacité de travailler) permettent de présenter 
un état de la situation des Schilikois-es vis-à-vis du travail. 

D 
É 
F 
I 
N 
I 
T 
I 
O 
N 
S 

Taux d’activité : « rapport entre le nombre d'actifs (actifs occupés et chômeurs) et l'ensemble de la population correspondante [à savoir 
l’ensemble des personnes de 15 à 64 ans]. » (INSEE, 14/05/2020). 

Population active (au sens du recensement) : « personnes qui déclarent : exercer une profession (salariée ou non) même à temps 
partiel ; aider une personne dans son travail (même sans rémunération) ; être apprenti, stagiaire rémunéré ; être chômeur à la recherche d'un 
emploi ou exerçant une activité réduite ; être étudiant ou retraité mais occupant un emploi ; être militaire du contingent (tant que cette 
situation existait). Cette population correspond donc à la population active occupée à laquelle s'ajoutent les chômeurs en recherche d'emploi 
et les militaires du contingent tant que cette situation existait. » (INSEE, 13/10/2016). 

Chômeur-euse (au sens du recensement) : « Les chômeurs au sens du recensement de la population sont les personnes (de 15 ans 
ou plus) qui se sont déclarées chômeurs (inscrits ou non à Pôle Emploi) sauf si elles ont, en outre, déclaré explicitement ne pas rechercher 
de travail ; et d’autre part les personnes (âgées de 15 ans ou plus) qui ne se sont déclarées spontanément ni en emploi, ni en chômage, mais 
qui ont néanmoins déclaré rechercher un emploi. » (INSEE, 13/10/2016). 

Taux de chômage : pourcentage de chômeur-euse-s dans la population active. 
Formes particulières d'emploi / Emploi précaire : « Sous le terme formes particulières d'emploi, (ou parfois emplois précaires) sont 

regroupés les statuts d'emploi qui ne sont pas des contrats à durée indéterminée. Ce sont l'intérim, les contrats à durée déterminée, 
l'apprentissage et les contrats aidés. » (INSEE, 13/10/2016). 

 

a. Activité, chômage, emploi précaire et temps partiel des 15-64 ans 
 

  Femmes Hommes Ensemble 
Part des F parmi les 

chômeur-euse-s Écart F-H 

Taux d’activité 

Ensemble 69,5% 79,4%    
15-24 ans 41,3% 48,2%    
25-54 ans 81,9% 93,5%    
55-64 ans 56,7% 59,3%    

Taux de chômage 17,6% 20,0% 18,8% 45,3%  

Part des salarié-e-s 
en emploi précaire : 

15-64 ans 16,6% 19,1%   -2,5% 
15-24 ans 45,2% 51,0%   -5,8% 

55-64 ans 7,9% 7,1%   0,7% 

% de salarié-e-s à 
temps partiel : 

Ensemble 26,4% 10,0%    
15-24 ans 27,7% 24,3%    
25-54 ans 24,6% 8,3%    
55-64 ans 34,8% 8,1%    

 

 
Sources : Activité : Insee, RP2017 exploitation principale, géographie au 01/01/2020 : EMP T2 - Activité et emploi de la population de 15 à 64 ans par 

sexe et âge en 2017 / Chômage : Insee, RP2007, RP2012 et RP2017, exploitations principales, géographie au 01/01/2020 : EMP T4 - Chômage (au 
sens du recensement) des 15-64 ans / Emploi précaire : Commissariat général à l'égalité des territoires, données 2017 / Temps partiel : Insee, RP2017 

exploitation principale, géographie au 01/01/2020 : ACT T3 - Salariés de 15 à 64 ans par sexe, âge et temps partiel en 2017 

 
À Schiltigheim, le taux d’activité des femmes, toutes classes d’âge confondues, est moins élevé que celui des 

hommes, ce qui est identique dans l’EMS et en France. En revanche, l’écart moyen de 9,9 points en défaveur 
des actives schilikoises est plus important que celui constaté dans l’EMS (6,5 points) et en France (5,6 points). 
Ainsi, les femmes sont moins nombreuses à être actives (c’est-à-dire ayant un emploi ou étant au chômage) que 
les hommes. L’écart entre les femmes et les hommes est le plus important dans la tranche d’âge des 25-54 ans. 

De 2007 à 2017, le taux de chômage des femmes et des hommes a augmenté à Schiltigheim, avec une 
augmentation plus importante pour les hommes, dont le taux est plus élevé que celui des femmes. 

15,5%

15,3%

17,6%

15,2%

16,4%

20,0%

2007 2012 2017

Évolution du taux de chômage par sexe

Femmes Hommes
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En matière d’emploi précaire, la part des salariées est moins importante que celle des salariés, à l’exception de la 
classe d’âge des 55-64 ans, où l’écart femmes-hommes est légèrement en défaveur des femmes. En comparaison 
avec les données 2015 concernant la France, la situation locale est inversée par rapport à la situation nationale, 
puisque les hommes ne sont que 14,5 % et les femmes 16 %. Dans l’EMS, l’écart femmes-hommes est également 
en défaveur des hommes, mais dans des proportions moindres. 

Enfin, les femmes sont largement plus touchées par l’emploi à temps partiel. En effet, sur l’ensemble de la 
population active féminine à Schiltigheim, les femmes sont 26,4 % à être concernées par cette caractéristique, contre 
10 % des hommes. Plus la catégorie d’âge est élevée, plus l’écart est flagrant. Cette situation locale correspond à la 
situation constatée au niveau national. 

 

Ainsi, la situation est contrastée à Schiltigheim, ville où le taux de chômage est plus élevé qu’en France : 
ce dernier semble moins toucher les femmes, tout comme l’emploi précaire, alors qu’elles sont davantage 
impactées par le manque d’activité ainsi que par le temps partiel. 

 
 

b. Catégories socioprofessionnelles 
 

 
Source : Insee, RP2017 exploitation complémentaire, géographie au 01/01/2020 : POP T6 - Population de 15 ans ou plus par sexe, âge et catégorie 

socioprofessionnelle en 2017 

 

 
Source : Insee, RP2017 exploitation complémentaire lieu de travail, géographie au 01/01/2020 : EMP G4 - Taux de féminisation des emplois par statut et secteur d'activité en 2017 

 

Les données relatives à la répartition de la population active par sexe et par catégorie professionnelle ainsi 
que celles relatives à la féminisation des emplois renvoient, à Schiltigheim comme en France, à une situation de 
non-mixité des secteurs d’activité et des catégories socio-professionnelles, particulièrement visibles dans le 
secteur de la construction (10,9 % de féminisation) et, à l’inverse, dans le secteur de l’administration publique, 
de l’enseignement, de la santé et de l’action sociale (73 % de féminisation). 

 

À noter également que les femmes sont moins nombreuses que les hommes à occuper un poste de « cadre, 
profession intellectuelle supérieure » (8 %) que les hommes (12 %). A contrario, les femmes sont plus 
nombreuses à être « employées » (25 %) que les hommes (11 %) mais également « retraitées » (23 % contre 
20 %) et « sans activité professionnelle » (23 % contre 15 %). La part des « ouvrières » est également beaucoup 
moins importante (5 %) que celle des « ouvriers » (23 %). 
 

Ces grandes tendances se retrouvent au niveau national, où « les catégories socio-professionnelles aux 
extrémités de la hiérarchie sociale sont les moins mixtes30 ». 

                                                      
30 Indication fournie par l’Observatoire national des territoires (fondée sur des données 2014) : https://www.observatoire-des-
territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires/fr/les-indicateurs-de-l-galit-femmes-hommes. Consulté le 26/08/2019. 

4%

1%

12%

8%

15%

15%

11%

25%

23%

5%

20%

23%

15%

23%

Hommes

Femmes

Population de 15 ans ou plus par sexe et catégorie socioprofessionnelle*

Artisans, commerçants, chefs d'entreprise Cadres et professions intellectuelles supérieures
Professions intermédiaires Employés
Ouvriers Retraités
Autres personnes sans activité professionnelle

73,0%

48,2%

10,9%

30,4%

20,9%

Administration publique, enseignement, santé, action sociale

Commerce, transports, services divers

Construction

Industrie

Agriculture

Taux de féminisation des emplois par statut et secteur d'activité

* Agriculteurs exploitants : 0% pour les F et les H 

https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires/fr/les-indicateurs-de-l-galit-femmes-hommes
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires/fr/les-indicateurs-de-l-galit-femmes-hommes
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V. Revenus des ménages, salaires et revenus d’activité 
 

Clé de lecture 

🔎 Revenus 

Les revenus des ménages, les salaires et les revenus d’activité donnent un éclairage 
sur le niveau de vie des habitant-e-s et sur le niveau de précarité d’un territoire. Ils 
permettent également de comparer la situation des femmes et des hommes, que ce soit 
individuellement ou au sein d’un foyer. 

 
Ménages fiscaux 

 

 Schiltigheim EMS France 

Nombre de ménages fiscaux 14 196 203 912 27 409 461 

Nombre de personnes dans les ménages fiscaux  30 875 452 305 62 728 913 

Médiane du revenu disponible par unité de consommation (en euros)  17 890 20 450 21 110 

Part des ménages fiscaux imposés (en %)  46,0% 52,9% 52,1% 
 

Champ : ménages fiscaux - hors communautés et sans abris. / Source : Insee-DGFiP-Cnaf-Cnav-Ccmsa, Fichier localisé social et fiscal (FiLoSoFi) en 
géographie au 01/01/2020 : REV T1 - Ménages fiscaux de l'année 2017 

 
Salaire net horaire moyen (en euros) selon le sexe par catégorie socioprofessionnelle et par âge 

 

 F H Ensemble 

Catégories 
socioprofes-
sionnelles** 

Ensemble  12,8 12,1 13,3 
Cadres*  20,7 19,5 21,3 

Professions intermédiaires  13,6 13,2 14,0 
Employés  10,2 10,1 10,4 
Ouvriers 10,5 9,4 10,7 

Tranches 
d’âge*** 

De 18 à 25 ans  9,4 9,8 9,6 

De 26 à 50 ans  12,2 13,0 12,7 

Plus de 50 ans  13,3 16,1 14,8 
 

* Cadres, professions intellectuelles supérieures et chefs d'entreprises salariés 
** Champ : Secteur privé et entreprises publiques hors agriculture, catégorie socioprofessionnelle du poste principal occupé par le salarié dans 
l'année. Source : Insee, Déclaration annuelle de données sociales (DADS), fichier salariés au lieu de résidence en géographie au 01/01/2020 : SAL G1 - Salaire net 
horaire moyen (en euros) selon la catégorie socioprofessionnelle en 2017 
*** Champ : Secteur privé et entreprises publiques hors agriculture. Source : Insee, Déclaration annuelle de données sociales (DADS), fichier salariés au lieu de 
résidence en géographie au 01/01/2020 : SAL T1 - Salaire net horaire moyen (en euros) selon l'âge en 2017 

 

 
* Cadres, professions intellectuelles supérieures et chefs d'entreprises salariés 

Champ : Secteur privé et entreprises publiques hors agriculture, catégorie socioprofessionnelle du poste principal occupé par le salarié dans 
l'année. Source : Insee, Déclaration annuelle de données sociales (DADS), fichier salariés au lieu de résidence en géographie au 01/01/2020 : SAL G3 - Écart de 

salaire net horaire moyen entres les femmes et les hommes selon la catégorie socioprofessionnelle en 2017 

 

 
Champ : Secteur privé et entreprises publiques hors agriculture. Source : Insee, Déclaration annuelle de données sociales (DADS), fichier salariés au lieu de 
résidence en géographie au 01/01/2020 : SAL G4 - Écart de salaire net horaire moyen entre les femmes et les hommes selon l'âge en 2017 
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Comparativement aux données nationales relatives aux revenus des ménages et de salaires, Schiltigheim 
présente une situation plus défavorable : d’une part, la médiane du revenu disponible par unité de 
consommation est de 17 890 €, soit 18 % de moins que la médiane nationale (21 110 €), d’autre part, le salaire 
net horaire moyen des Schilikois-es est moins élevé de 16,4 % par rapport à celui des Français-e-s (12,8 € contre 
14,9 €). Enfin, dans toutes les situations observées par l’INSEE (catégorie socioprofessionnelle, âge), le salaire 
net moyen des femmes est moins élevé que celui des hommes, que ce soit à Schiltigheim, dans l’EMS et en 
France. En revanche, les écarts sont plus ténus à Schiltigheim. 

 
 

VI. Pratique sportive (2016) 
 

Clé de lecture 

🔎 Pratique 
sportive 

La pratique sportive des femmes et des hommes est un élément intéressant en matière 
de comparaison sexuée de la situation des habitant-e-s. Elle donne à voir un contexte et 
le degré d’implication et d’accès des femmes et des hommes à des activités sociales ou, 
le cas échéant, à des activités individuelles dans l’espace public. 

 

 
Source : Commissariat général à l'égalité des territoires, données 2016. 

 
L’apprentissage et la pratique d’un sport en club sont plus courants chez les hommes que chez les 

femmes, quelle que soit la tranche d’âge considérée. Toutefois, à Schiltigheim, mise à part la tranche d’âge 15-
29 ans, la part des femmes parmi les licencié-e-s est plus élevée que dans les trois autres territoires comparés31. 

 
 

Répartition des licences sportives 
 

 
Source : Recensement du Ministère des sports, 2016 

 

Répartition des licences sportives par sexe 
 

 
Source : Recensement du Ministère des sports, 2016 

 
Le nombre de licences sportives à Schiltigheim est de 7 103 (7 568 en 2015), dont 9,1 % sont issus des 

deux quartiers prioritaires de la ville (QPV) : le Marais et les Quartiers Ouest (8,8 % en 2015). Parmi les 7 103 
licences sportives de Schiltigheim, 37,2 % sont détenues par des femmes (39 % en 2015). À titre indicatif, les 
QPV représentaient en 2013 environ 15,3 % de la population. Les données plus récentes sont 
indisponibles. 

Les fédérations les plus représentées en proportions32 d’hommes sont la Fédération Française de 
Football (93,2 % sur 1078 licences), la Fédération Française de Basketball (69,9 % sur 356 licences) et 
l’Union Nationale du Sport Scolaire (65,6 % sur 462 licences33). 
                                                      
31 Les données concernant les licences sportives sont issues d’un recensement de 2015 au lieu d’habitation de la personne 
et non au lieu de pratique. Voir https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/donnees-geocodees-issues-du-recensement-des-licences-et-
clubs-aupres-des-federations-sportives-agreees-par-le-ministere-charge-des-sports/#_ 
32 Afin de permettre d’établir un constat objectif sur les fédérations les plus féminisées et masculinisées de Schiltigheim, seules les 5 

plus grandes fédérations sont prises en compte (de 356 à 1 78 licencié-e-s). 
33 En 2015, une variation de taille concernait la 2e fédération : les fédérations les plus représentées en proportions d’hommes étaient 
la Fédération Française de Football (93 % sur 1 020 licences), la Fédération Française de Handball (62 % sur 517 licences, 
contre 190 licences en 2016) et l’Union Nationale du Sport Scolaire (68% sur 632 licences). 
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https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/donnees-geocodees-issues-du-recensement-des-licences-et-clubs-aupres-des-federations-sportives-agreees-par-le-ministere-charge-des-sports/#_
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/donnees-geocodees-issues-du-recensement-des-licences-et-clubs-aupres-des-federations-sportives-agreees-par-le-ministere-charge-des-sports/#_
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A contrario, la fédération la plus représentée en proportions de femmes est la Fédération Française de 
Gymnastique (76,5 % sur 493 licences contre 81 % sur 548 licences en 2015). 

Par ailleurs, l’Union sportive de l’enseignement du premier degré reste égalitaire en termes de licences 
femmes-hommes (51 % de femmes sur 827 licences, même proportion pour 589 licences en 2015). 
 
 

           
Source : Recensement du Ministère des sports, 2016 Source : Recensement du Ministère des sports, 2016 

 
Parmi les licences en QPV, on constate un déséquilibre de la pratique sportive : 73,6 % des licences sont 

masculines contre 26,4 % féminines (accentué donc, puisqu’en 2015, la répartition était respectivement de 69,2 % contre 
30,6 %). Ainsi, les femmes issues des QPV pratiquent moins de sport en fédération que les hommes, comme 
sur l’ensemble du territoire, mais l’écart femmes-hommes est plus marqué en QPV (+ 17 points d’écart). 

Parmi les 9,1 % des licences sportives issues des QPV, 42,7 % des licences (contre 39 % en 2015) sont de la 
Fédération Française de Football, fédération la plus pourvue en licences des habitant-e-s QPV34 et seules 
7,6 % des licences de cette fédération sont féminines (tout comme sur l’ensemble du territoire, où elles 
sont 6,7 %). 

Concernant la 2e fédération la plus nombreuse en licences issues des QPV, la Fédération Française de 
Basketball compte 33,3% de femmes parmi les licencié-e-s issu-e-s des QPV. 

Alors qu’en 2015, la Fédération Sportive et Culturelle de France, avec 50 licences issues des QPV, comptait 82 % de femmes 
(41 au total), aucune association ne se démarque réellement en 2016, en raison de la faible proportion de licences. 
 

On constate donc une séparation sexuée dans la pratique sportive, basée probablement sur des 
représentations sociales et ce quel que soit le lieu d’habitation (QPV ou hors-QPV) de la population étudiée. 

 
 

VII. Données complémentaires 
 

Les tableaux suivants apportent des données complémentaires au diagnostic externe établi précédemment 
et renvoient aux différentes parties du chapitre. 
 
 

II – Couples – Familles – Ménages 
 
Insee, RP2007, RP2012 et RP2017, exploitations complémentaires, géographie au 
01/01/2020 : FAM T1 - Ménages selon leur composition 

Schiltigheim EMS France 

2007 2012 2017 2017 2017 

Ménages d'une personne  40,7% 40,9% 43,5% 41,7% 36,2% 

Hommes seuls  18,2% 17,5% 19,9% 17,8% 15,7% 

Femmes seules  22,5% 23,5% 23,6% 23,9% 20,6% 

Autres ménages sans famille  2,4% 2,9% 2,1% 3,3% 2,1% 

Ménages avec famille(s) dont la famille principale est :  56,9% 56,2% 54,3% 55,0% 61,6% 

Un couple sans enfant  23,0% 21,5% 19,2% 22,9% 26,1% 

Un couple avec enfant(s)  23,1% 23,7% 22,7% 22,5% 25,7% 

Une famille monoparentale  10,8% 11,0% 12,4% 9,6% 9,8% 
 

                                                      
34 Afin de permettre d’établir un constat objectif sur les fédérations les plus féminisées et masculinisées dans les 2 QPV de 
Schiltigheim, seules les fédérations ayant + de 50 licencié-e-s sont prises en compte, soit 3 fédérations. 
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Insee, RP2007, RP2012 et RP2017, exploitations complémentaires, 
géographie au 01/01/2020 : FAM T3 - Composition des familles 

Schiltigheim EMS France 

2007 2012 2017 2017 2017 

Couples avec enfant(s) 40,6% 42,0% 41,6% 40,7% 41,5% 

Familles monoparentales  19,3% 19,7% 22,9% 17,7% 16,2% 

Hommes seuls avec enfant(s)  2,5% 2,4% 2,9% 2,8% 2,9% 

Femmes seules avec enfant(s)  16,8% 17,3% 20,0% 14,9% 13,3% 

Couples sans enfant  40,1% 38,3% 35,4% 41,6% 42,3% 

 
III – Diplômes – Formation 

 
Insee, RP2017 exploitation principale, géographie au 01/01/2020 : FOR T2 - Diplôme le 
plus élevé de la population non scolarisée de 15 ans ou plus selon le sexe en 2017 

Schiltigheim EMS France 

Part des titulaires en % F H F H F H 

Aucun diplôme ou certificat d'études primaires  26,0% 22,0% 21,7% 17,5% 24,8% 20,5% 

BEPC, brevet des collèges, DNB  3,9% 3,6% 3,8% 3,5% 6,3% 4,8% 

CAP, BEP ou équivalent  22,5% 26,1% 20,6% 25,0% 20,9% 29,1% 

Baccalauréat, brevet professionnel ou équivalent  15,8% 15,5% 15,7% 15,1% 17,2% 16,6% 

Diplôme de l'enseignement supérieur de niveau bac + 2  10,6% 10,0% 11,8% 10,5% 11,5% 10,2% 

Diplôme de l'enseignement supérieur de niveau bac + 3 ou bac + 4  10,7% 9,8% 12,1% 10,3% 10,2% 7,5% 

Diplôme de l'enseignement supérieur de niveau bac + 5 ou plus  10,5% 13,1% 14,3% 18,0% 9,0% 11,3% 

 
IV – Population active, emploi, chômage au sens du recensement 

 
Insee, RP2017 exploitation principale, géographie au 01/01/2020 : EMP T2 - 
Activité et emploi de la population de 15 à 64 ans par sexe et âge en 2017 

Schiltigheim EMS France 

F H F H F H 

Ensemble 69,5% 79,4% 67,9% 74,4% 71,2% 76,8% 

15 à 24 ans 41,3% 48,2% 34,3% 38,7% 37,2% 43,3% 

25 à 54 ans 81,9% 93,5% 85,3% 92,0% 87,4% 93,7% 

55 à 64 ans 56,7% 59,3% 55,7% 61,9% 53,4% 57,8% 

 
Insee, RP2007, RP2012 et RP2017, exploitations principales, géographie au 
01/01/2020 : EMP T4 - Chômage (au sens du recensement) des 15-64 ans 

Schiltigheim EMS France 

2007 2012 2017 2017 2017 

Taux de chômage en % 15,4% 15,9% 18,8% 15,7% 13,9% 

Taux de chômage des hommes en % 15,2% 16,4% 20,0% 15,8% 13,2% 

Taux de chômage des femmes en % 15,5% 15,3% 17,6% 15,7% 14,6% 

Part des femmes parmi les chômeurs en % 48,1% 47,6% 45,3% 49,2% 51,2% 

 
Emploi précaire. Source : Commissariat général à l'égalité des 
territoires, données 2017 

Schiltigheim EMS 

F H Écart F-H F H Écart F-H 

Part des salariés de 15-64 ans en emploi précaire 16,6% 19,1% -2,5% 18,0% 18,3% -1,3% 

Part des salariés de 15-24 ans en emploi précaire 45,2% 51,0% -5,8% 55,0% 56,2% -0,2% 

Part des salariés de 55-64 ans en emploi précaire 7,9% 7,1% 0,7% 7,0% 6,3% 0,6% 

 
Insee, RP2017 exploitation principale, géographie au 01/01/2020 : ACT T3 - Salariés de 15 à 64 ans par sexe, âge et temps partiel en 2017 

 
Schiltigheim EMS France 

F 
dont % 

temps partiel H 
dont % 

temps partiel 
F 

dont % 
temps partiel 

H 
dont % 

temps partiel 
F 

dont % 
temps partiel 

H 
dont % 

temps partiel 

Ensemble 5 665 26,4% 5 660 10,0% 88 953 26,5% 86 178 9,7% 11 583 977 26,8% 11 528 360 7,7% 

15 à 24 ans 632 27,7% 615 24,3% 9 772 38,9% 9 765 28,4% 976 833 36,3% 1 182 125 22,0% 

25 à 54 ans 4 231 24,6% 4 394 8,3% 66 007 24,1% 65 172 7,1% 8 812 253 25,0% 8 772 749 5,6% 

55 à 64 ans 802 34,8% 651 8,1% 13173 29,2% 11241 8,6% 1 794 892 30,3% 1 573 486 9,1% 
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Insee, RP2017 exploitation complémentaire, géographie au 
01/01/2020 : POP T6 - Population de 15 ans ou plus par 
sexe, âge et catégorie socioprofessionnelle en 2017 

Schiltigheim EMS France 

F H F H F H 

Agriculteurs exploitants 0% 0% 0% 0% 0% 1% 

Artisans, commerçants, chefs d'entreprise 1% 4% 1% 4% 2% 5% 

Cadres et professions intellectuelles supérieures 8% 12% 10% 15% 8% 11% 

Professions intermédiaires 15% 15% 16% 14% 15% 14% 

Employés 25% 11% 21% 10% 23% 9% 

Ouvriers 5% 23% 4% 18% 5% 21% 

Retraités 23% 20% 23% 20% 28% 26% 

Autres personnes sans activité professionnelle 23% 15% 24% 18% 19% 14% 

 
Insee, RP2017 exploitation complémentaire lieu de travail, géographie 
au 01/01/2020 : EMP G4 - Taux de féminisation des 
emplois par statut et secteur d'activité en 2017 

Schiltigheim EMS France 

Salarié-e-s 
Non-

salarié-e-s
35 

Salarié-e-s 
Non-

salarié-e-s 
Salarié-e-s 

Non-
salarié-e-s 

Agriculture 20,9%  41,6% 21,5% 32,6% 26,0% 

Industrie 30,4% 17,9% 31,7% 26,6% 29,7% 28,1% 

Construction  10,9% 0,0% 13,0% 3,4% 13,5% 5,0% 

Commerce, transports, services divers  48,2% 33,8% 47,3% 34,3% 47,4% 37,1% 

Administration publique, 
enseignement, santé, action sociale  

73,0% 62,5% 67,4% 53,2% 68,8% 57,4% 

 
V – Revenus des ménages, salaires et revenus d’activité 

 
Insee, Déclaration annuelle de données sociales (DADS), fichier salariés au lieu de résidence en géographie au 01/01/2020 : SAL 
G1 - Salaire net horaire moyen (en euros) selon la catégorie socioprofessionnelle en 2017 
 Schiltigheim EMS France 

Ensemble F H Ensemble F H Ensemble F H 

Ensemble  12,8 12,1 13,3 14,1 12,9 15,1 14,9 13,4 15,9 

Cadres*  20,7 19,5 21,3 24,0 21,3 25,5 26,4 23,1 28,2 

Professions intermédiaires  13,6 13,2 14,0 14,3 13,5 14,9 14,9 13,9 15,7 

Employés  10,2 10,1 10,4 10,4 10,3 10,6 10,7 10,6 11,1 

Ouvriers 10,5 9,4 10,7 10,8 9,7 11,0 11,1 10,0 11,3 
* Cadres, professions intellectuelles supérieures et chefs d'entreprises salariés 
Champ : Secteur privé et entreprises publiques hors agriculture, catégorie socioprofessionnelle du poste principal occupé par le salarié dans 
l'année. 

 
Insee, Déclaration annuelle de données sociales (DADS), fichier salariés au lieu de résidence en géographie au 01/01/2020 : SAL T1 
- Salaire net horaire moyen (en euros) selon l'âge en 2017  

Schiltigheim EMS France 

Ensemble F H Ensemble F H Ensemble F H 

De 18 à 25 ans  9,6 9,4 9,8 9,6 9,4 9,8 9,8 9,5 10,1 

De 26 à 50 ans  12,7 12,2 13,0 13,8 12,9 14,5 14,6 13,5 15,4 

Plus de 50 ans  14,8 13,3 16,1 17,3 14,7 19,4 17,5 14,8 19,4 
Champ : Secteur privé et entreprises publiques hors agriculture.  

                                                      
35 L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) définit l’emploi non-salarié comme suit : 
« L'emploi non salarié recouvre les employeurs, les personnes établies à leur compte, les membres des coopératives de production et 
les travailleurs familiaux non rémunérés. Ces derniers sont non rémunérés au sens où ils n'ont pas de contrat formel leur garantissant 
le versement d'un revenu de montant fixe à intervalles réguliers, mais ils perçoivent une partie du revenu généré par l'entreprise. Les 
travailleurs familiaux non rémunérés sont particulièrement nombreux dans les secteurs de l'agriculture et du commerce de détail. À 
noter que toutes les personnes qui travaillent dans une entreprise constituée en société, y compris les dirigeants, sont considérées 
comme des salariés. » (https://data.oecd.org/fr/emp/taux-d-emploi-non-salarie.htm. Consulté le 14/10/2020). 

https://data.oecd.org/fr/emp/taux-d-emploi-non-salarie.htm
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CHAPITRE II – POINT D’ÉTAPE DU PLAN D’ACTIONS 2019-2021 
 

 
 

En complément du diagnostic externe, une série d’entretiens avec les élu-e-s a permis d’affiner les données 
récoltées et de réaliser un point sur l’approche égalitaire de la collectivité ainsi que sur les actions passées, en 
cours et à venir destinées à favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes sur le territoire schilikois. 

 
Les volets interne et externe, séparés pour les besoins de l’analyse, partagent les mêmes ambitions et donc 

des objectifs similaires, même si les champs d’action sont différents : d’un côté, il s’agit d’améliorer les 
conditions de travail des agent-e-s schilikois-es, de l’autre, les conditions de vie des Schilikois-es. Pour ce faire, 
il convient, dans un premier temps, de rapprocher les grands objectifs de ces deux volets. 

 
Pour rappel, à l’interne, il s’agit de : 
 
1. Lutter contre les stéréotypes de sexe et les discriminations afférentes afin de prévenir les 

atteintes physiques et psychiques faites aux femmes et aux hommes 
2. Favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes tout au long de leur carrière 
3. Faciliter la conciliation entre vie professionnelle et vie personnelle 

 
À l’externe, il s’agit de : 
 

 Lutter contre les violences faites aux femmes et les atteintes à leur dignité, lutter contre la précarité 
des femmes, garantir l’égalité professionnelle et salariale et la mixité des métiers 
 
 Prévenir et lutter contre les stéréotypes sexistes 
 
 Favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions électives, 
ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales et garantir l’égalité de traitement entre les 
femmes et les hommes et l’égal accès à la création, à la production culturelle et artistique et à la 
diffusion des œuvres 
 

La présente partie consistera donc à recenser, via ces trois grands objectifs, les éléments constitutifs de la 
politique locale, qui décline, à partir d’un constat, l’approche égalitaire de la Ville et les actions mises en œuvre 
pour favoriser cette approche. 
 
 

I. Constats 
 

a. Synthèse des constats 
 

 Lutter contre les violences faites aux femmes et les atteintes à leur dignité, lutter contre la précarité 
des femmes, garantir l’égalité professionnelle et salariale et la mixité des métiers 

 
Les femmes sont touchées par une précarité professionnelle plus importante que celles des hommes (un 

salaire moins élevé, des emplois précaires, un manque de mobilité). Dans les QPV, cette précarité est accentuée 
et les femmes seules (notamment avec enfant(s) constituent un point de vigilance. Dans ces quartiers 
prioritaires, la question des catégories socioprofessionnelles les moins élevées (les « CSP– ») est prégnante. Ces 
éléments apparaissent notamment dans les demandes d’aides sociales reçues par la collectivité, où les femmes 
seules (des QPV et hors-QPV) en difficulté financière représentent la majorité des demandeuses. S’agissant des 
personnes âgées, la répartition femmes-hommes très inégale dans les logements du Foyer Soleil (3 hommes / 
46 dames) s’explique par un petit nombre de dossiers reçus pour les hommes (voir pyramide des âges). 
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 Prévenir et lutter contre les stéréotypes sexistes 

 
Dans les QPV, il y a moins de pratique sportive en général, et une part moins importante de femmes. Par 

exemple, la tentative de faire jouer l’équipe féminine de football sur un terrain au milieu d’un quartier prioritaire 
n’a pas abouti car les filles ressentaient un sentiment d’insécurité36. Par ailleurs, des problématiques religieuses 
et/ou culturelles peuvent s’ajouter au problème de l’égalité femmes-hommes37. 

Les clivages femmes/hommes se rencontrent notamment dans le choix des disciplines sportives, certaines 
étant considérées comme « segmentantes » (les sports de filet, par exemple, étant prisés par les filles et les 
femmes), mais aussi dans la manière de pratiquer le sport : les garçons et les hommes sont plus enclins à 
pratiquer un sport en compétition. Enfin, l’adolescence est souvent une période de rupture de la pratique 
sportive (qui se manifeste notamment dans l’absentéisme sportif des élèves du secondaire, en natation surtout) 
et les statistiques montrent que plus la pratique d’un sport intervient tôt dans la vie, plus elle se poursuit à l’âge 
adulte, et la différence est encore plus nette chez les femmes. 

Enfin, l’espace public est traditionnellement créé par les hommes pour les hommes38. 
 
 

 Favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions électives, 
ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales et garantir l’égalité de traitement entre les 
femmes et les hommes et l’égal accès à la création, à la production culturelle et artistique et à la 
diffusion des œuvres 

 
Une surreprésentation des femmes dans les milieux culturel et associatif est constatée, où peu d’enjeux de 

pouvoir se font jour. En revanche, la part des femmes dans les équipes dirigeantes est moindre, et se trouve 
fréquemment dans des missions sous-jacentes de secrétariat ou de trésorerie. Pour expliquer cela, les critères 
d’éloignement des femmes sont les contraintes familiales, les horaires, la « charge mentale ». Même dans les 
institutions municipales des enfants, une différence apparaît entre le Conseil municipal des Enfants (6-12 ans), 

                                                      
36 Cette notion d’insécurité ressentie par les femmes est complexe à aborder, car elle revêt notamment plusieurs aspects, parmi 
lesquels il est possible de mentionner l’insécurité ressentie, d’une part, sur le plan physique, et, d’autre part, sur les plans psychique 
et symbolique. De nombreux travaux et études font état de ces paramètres, notamment dans les QPV (mais pas exclusivement). 
Le Rapport n°2014-06-19-EGAliTER-012 du Haut Conseil à l'Égalité entre les femmes et les hommes (HCEfh) publié le 19 juin 
2014 et intitulé « Combattre maintenant les inégalités sexuées, sociales et territoriales dans les quartiers de la politique de la ville et les 
territoires ruraux fragilisés » met en exergue l’insécurité ressentie sur le plan physique à partir de « messages », de « discours » et 
de « recommandations » politiques, comme ceux émanant du Ministère de l’intérieur (sur son site internet en 2008), incitant la femme 
à « ne pas être seule dans l’espace public », « ne pas faire apparaitre son statut de femme seule », « être vigilante » (p. 101 du Rapport), 
éléments qui « appuierai[ent] l’idée d’une vulnérabilité féminine naturelle et d’une dangerosité de l’espace public ». Par conséquent, il 
s’agirait de « canaliser la violence réelle ou supposée des garçons, [ce qui] aurait contribué à emprisonner les hommes dans une image 
de « prédateurs » (Ibid.) Le sentiment d’insécurité apparaît ainsi comme une intériorisation de distinctions sexuées très marquées, 
appuyée également sur des statistiques relatives aux crimes et délits commis. 
Le même rapport analyse également l’insécurité ressentie sur le plan psychique et symbolique, en lien avec l’intériorisation de 
normes, de rôles et de rapports prédéfinis. Dans cette perspective, une forte pression serait exercée sur les femmes, afin que leur 
réputation ne soit pas entachée et donc, en d’autres termes, qu’elles n’appartiennent pas à la troisième des catégories suivantes : les 
« garçons manqués », les « filles sérieuses » et les « filles faciles » (Id., p. 108). Les hommes, quant à eux, sont soumis également à un 
diktat, celui de la virilité. Ainsi, les femmes et les hommes courent chacun un risque : les premières, d’être considérées comme des 
« pute[s] », les seconds d’être considérés comme des « pédé[s] », selon la dichotomie élaborée par la sociologue Isabelle Clair (voir 
CLAIR, Isabelle, « Le Pédé, la pute et l’ordre hétérosexuel », in « Agora débats/jeunesses », Presses de Science Po, 2012/1 N° 60, 
p. 67-78). 
37 Voir le Rapport d’information du Sénat au nom de la délégation aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes 
sur la laïcité et l’égalité femmes-hommes, par la sénatrice Chantal Jouanno (présidente de la délégation), enregistré à la Présidence du Sénat 
le 3 novembre 2016. 
38 Ce poncif renvoie notamment à l’urbanisme de la 2e moitié du XXe siècle (même s’il apparaît déjà dans l’urbanisme dit 
haussmannien). Le HCEfh explique que « Les politiques publiques d’aménagement du territoire et l’offre de loisirs ne sont pas 
neutres » (Id., p. 101), puisque « Les institutions responsables de l’aménagement du territoire sont faiblement féminisées » (Ibid.) et 
que « la planification urbaine fixe pour objectif la construction des espaces ainsi que l’inscription des normes collectives, des 
institutions et des imaginaires dans des environnements physiques. Idéalement, ces constructions ne devraient être que 
l’aboutissement légitime de processus démocratiques. Cependant, implicitement, elles reflètent aussi des idéologies de genre (entendu 
comme la différenciation et la hiérarchisation entre hommes et femmes) » (Id., p. 97), selon la thèse de Sandra Huning (citée par le 
rapport. Voir HUNING Sandra [trad. Alice Delarbre], « Intégrer le genre à la planification urbaine », Métropolitiques, 8 avril 2013. 
URL : http://www.metropolitiques.eu/Integrer-le-genre-a-la.html. Consulté le 15/10/2020). Et de conclure : « […] Ces différents 
éléments montrent que, d’une manière générale, les espaces publics seraient conçus par les hommes et pour les hommes. Les politiques 
publiques, par leurs messages, peuvent participer à la différenciation de l’occupation de l’espace. » (Rapport op. cit., p. 101). 

http://www.metropolitiques.eu/Integrer-le-genre-a-la.html
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avec une représentation équilibrée des deux sexes, et le Conseil municipal des Jeunes (après 12 ans), où la 
représentation est un peu moins équilibrée, au détriment des filles (en raison d’un faible nombre de candidats39). 
S’agissant de l’accès à la culture, les statistiques font apparaître que les femmes sont davantage spectatrices que 
les hommes, alors que les artistes féminines sont moins nombreuses. 
 
 

b. Freins 
 

Dans le cadre des politiques publiques qui ont trait aux questions sociétales, la question de l’adhésion de la 
population est un enjeu fondamental. Dans cette perspective, il apparaît que la dimension culturelle des 
questions d’égalité entre les femmes et les hommes peut apparaître comme un frein : comment prendre, par 
exemple, plus en considération ce que les femmes pensent et souhaitent, lorsque certaines d’entre elles sont 
plus difficilement accessibles ? 

Il faudrait également accentuer les ressources mobilisées autour de cette thématique et, en particulier, essayer 
de mobiliser plus d’hommes au sein de la collectivité. En effet, la plupart des agent-e-s travaillant sur des 
questions sociales et d’égalité sont des femmes. 
 
 

c. Indicateurs 
 

La liste des indicateurs produits par la collectivité qui permettent d’analyser la situation en matière d’égalité 
femmes-hommes au-delà d’un simple bilan de qualité, de quantité et de mixité sociale, est à consolider. Il 
convient de collaborer avec les services producteurs de données, afin d’étudier la faisabilité et la pertinence de 
la production de données sexuées. 

 
 
 

II. Point sur l’approche égalitaire de la collectivité 
 

a. Partenaires/démocratie participative 
 

Orientations Partenaires 

 Encourager le partenariat Ville-associations 

 Réflexion à mener sur la sensibilisation des 
partenaires dans la « politique de la ville » 

 Volonté d’une démarche de co-construction dans 
la rénovation urbaine du quartier des écrivains. 

 Nécessité de mettre en lien, former et donner des 
outils aux acteurs locaux 

 Associations : 
- Le Mouvement du Nid 
- Le Viaduq 
- Les centres socioculturels 

 Partenaires institutionnels : 
- Le Centre d’Information sur les Droits des 

Femmes et des Familles (CIDFF) 
- L’Agence régionale de santé (ARS), Eneis 
- La Préfecture 
- La Ville de Bischheim 

 
 

b. Orientations 
 

Le travail mené, en cours et à venir, fondé sur les 3 grands objectifs précédemment développés, se consolide 

progressivement autour d’un plan global, scandé par des actions ponctuelles ou plus régulières (symbole ) et 
orienté vers de grands projets plus structurants. Les principales orientations sont répertoriées dans le tableau 
synoptique suivant et chaque sous-objectif est détaillé ensuite. 
  

                                                      
39 À noter qu’entre 2014 et 2017, la répartition était inverse : 26 filles et 13 garçons. 
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Domaines Objectif  Objectif  Objectif  

Santé Faciliter l’accès aux soins 
 
 

 

Politique de 
la Ville 

Faciliter l’accès au droit 
  

Agents/ 
élus/ acteurs 

Accueillir les femmes 
victimes de violence 

Créer une culture de l’éga-
lité (notamment sexuée) 

 

Sports 
 Travailler sur les stéréotypes 

autour du sport 
Favoriser l’accès des 

femmes au sport 

Jeunesse 
 Créer un « laboratoire » avec 

la Maison du Jeune Citoyen 
 

Culture 
  Mettre en valeur les femmes 

dans la culture 

 
 

 Lutter contre les violences faites aux femmes et les atteintes à leur dignité, lutter contre la précarité 
des femmes, garantir l’égalité professionnelle et salariale et la mixité des métiers 

 
 

 

 Faciliter l’accès aux soins 
 
Orientations : 
- Plans de prévention : environnement, santé des femmes. 
- Consultations médicales, notamment gynécologiques : 

 Prendre en considération des problématiques liées à la culture. 

 Consultation seule, pour libérer la parole des femmes : interprétariat, garderie dans la maison de santé. 
- Fiches actions en lien avec le Contrat local de santé (CLS). 
- 1/2 poste créé (financé sur 3 ans par l’ARS et les Villes de Schiltigheim et Bischheim) : coordonnateur ou 

coordonnatrice de l’atelier de santé (recrutement en cours). 
 
 
 

 

 Faciliter l’accès au droit 
 
Orientations : 
- Plan de prévention. 
- Depuis octobre 2019 : Projet de formation de l’ensemble des acteurs et actrices QPV piloté par la Direction 

de la Politique de la Ville de l’EMS afin de les sensibiliser à l’accès au droit ainsi qu’aux différentes 
discriminations ; souhait de créer un groupe de travail ou un observatoire sur la question avec l’ensemble 
des acteurs partenaires. 

 
 
 

 

 Accueillir des femmes victimes de violence : savoir détecter et accompagner victimes et témoins 
 
Démarche : 
Historique de la démarche : En 2015, la municipalité a créé un service « Droit des femmes » destiné à 
accompagner les femmes en difficulté, et particulièrement les femmes ayant subi des violences physiques ou 
morales de la part de leur conjoint. En 2017, elle a accompagné la création de l’association Louise Weiss pour 
contribuer à créer un lieu dédié aux femmes subissant toutes formes de violences. En 2018, une réunion a été 
organisée avec l’ensemble des associations de l’Eurométropole intervenant dans le champ de la violence faite 
aux femmes, au sens large, pour apprécier la pertinence des actions à mettre en œuvre à l’échelle du territoire. 
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Par ailleurs, tous les ans, des actions ont été menées lors de la Journée internationale des droits des femmes (8 
mars) et de la Journée internationale de l’élimination de la violence à l’égard des femmes (25 novembre). 
Constats : Face aux différents problèmes « vécus » par les femmes (violence, harcèlement, inégalités, …), la 
sensibilisation ponctuelle ne suffit plus. Une association offrant aux femmes un accompagnement complet dans 
le cas de violences subies ainsi qu’un lieu d’hébergement pour les femmes victimes de violence (dans 
l’Eurométropole Nord) manquent jusqu’à présent. 
Proposition : Une vraie réflexion sur l’égalité et la lutte contre les discriminations doit être conduite, qui passe 
notamment par la tenue d’une commission extra-municipale, afin de réunir des experts sur la question et de 
constituer un comité d’éthique composé d’universitaires et de responsables associatifs. Pensée comme un 
laboratoire de l’égalité, la collectivité poursuit le projet ambitieux de faire rayonner cette valeur républicaine au 
sein de la commune, dans une démarche d’innovation. À cette fin, il paraît nécessaire, pour assurer une égalité 
profonde et réelle, de pouvoir mobiliser des agent-e-s autour de cette thématique. L’objectif est également de 
poursuivre le travail avec les associations, notamment de diffuser les pratiques relatives au Label Égalité / 
Diversité. Le lien avec la Maison des Jeunes et la Maison du Citoyen doit être renforcé.  
Existant : 1 appartement et 1 chambre. 
Actions 2019 : 

-  Financement de 3 appartements d’hébergement d’urgence supplémentaires. 
- Mai : Action menée contre le harcèlement à l’école, suite à la demande de parents d’élèves : spectacle mettant 

en scène une jeune fille harcelée intitulé Marion, venue de conférenciers, actions menées dans les classes. 

- Dans le cadre des deux Journées internationales :  6-13 mars : Exposition « Adoptez la Woman attitude » : 
exposition des œuvres de l’artiste Wonderbabette, dénonçant les stéréotypes dont souffrent les femmes ou 

transcendant la notion du féminin.  26 novembre : Rencontre, en partenariat avec la librairie Totem, avec 

Mine Günbay, co-autrice du livre Le Féminisme pour les nul-le-s.  4 décembre : Conférence sur le lien entre la 
précarité et la prostitution avec le Mouvement du Nid, afin de sensibiliser le grand public à ce problème 
sociétal qui s’amplifie, et aux différentes formes de violence, notamment nouvelles qui apparaissent à l’aune 

des réseaux sociaux.  Fin 2019 : Mise en place d’une bibliothèque éphémère composée d’ouvrages sur les 
différentes formes de harcèlement susceptibles d’être subies par les femmes afin de sensibiliser le public 
ainsi que les agents au harcèlement et à ce qu’il engendre. 

Orientations : 
- Formation des agent-e-s (notamment de la police municipale), élu-e-s, associations. 
- Information, sensibilisation et communication. 
 

 
 

 Prévenir et lutter contre les stéréotypes sexistes 

 
 

 

 Créer une culture de l’égalité (notamment sexuée) 
 

Existant : CSC du Marais : module de formation sur l’égalité à destination des assistant-e-s maternel-le-s. 
Action 2020 : Deux spectacles sur la question du genre et de l’homoparentalité (un spectacle jeune public 
présenté dans les établissements scolaires, un spectacle tous publics). 
Orientations : 
- Intégration de cette thématique dans les cahiers de charges. 
- Travail sur l’espace partagé : 

 Intégrer, dans la construction de nouveaux espaces publics, ce partage équitable entre femmes et hommes 
et mobiliser les compétences de l’EMS. 

 Poursuivre le travail mené sur l’aménagement des cours d’école à l’aune du genre. 
- Formation des agents, développement de l’expertise en la matière (ATSEM, par exemple). 
- Sensibilisation des équipes à la mixité, à la lutte contre les clichés, contre les stéréotypes. 
- Communication : introduction de l’écriture inclusive dans la communication externe et l’interne. 
- Médiation de l’action culturelle : la question du genre est fortement posée. 
Action à venir (objectif 2021) : dans le cadre de la rénovation urbaine du QPV des Écrivains, construction 
d’une allée piétonne selon les standards de l’urbanisme sensible au genre (à l’étude actuellement). 
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 Travailler sur les stéréotypes autour du sport (compétition notamment) qui peuvent rebuter les 
femmes et conduite d’une réflexion sur les attitudes d’encadrement 

 

Actions 2020  Installation d’une résidence de théâtre dans un club de foot : un seul comédien intervient 
pendant les entraînements, en travaillant avec un groupe de garçons et un groupe de filles. 

 Tournoi féminin « Le Printemps des Femmes » (à l’occasion de la Journée du 8 mars) organisé le 11 mars 
par l’AUS Basket. 

Autres actions  Campagnes de développement du sport dès le plus jeune âge, en particulier pour les filles 
(découverte de plusieurs pratiques sportives lors de la scolarité, y compris des sports moins connus) 
Orientations : Faire un diagnostic qualitatif : micros-trottoirs, questionnaires à destination des associations, 
questionnaire dans le bulletin communal. 
 
Actions à venir : 
- Forum des associations (février 2022) : ateliers thématiques (intégrer la thématique femmes-hommes). 
- Refaire des états généraux du sport ? 
 
 
 

 

 Créer un « laboratoire » avec la Maison du Jeune Citoyen 
 
Existant : 
- Équipes sensibilisées à la mixité, à la lutte contre les clichés, les stéréotypes. 
- Le Point Info Jeunesse travaille en collaboration avec les associations et les acteurs des CSC sur des sujets 

multiples comme la sexualité, la protection civile… 
- Enseignant en primaire : valises pédagogiques proposées aux enfants (culture, citoyenneté, sport, scolaire) 
Action 2018 : Exposition « Unis vers nos différences » où la thématique de l’égalité femmes-hommes est 
abordée : portraits vidéos et témoignages de vie de jeunes et qui offre le regard croisé de témoins de la vie qui 
tous se mobilisent, de manière discrète et quotidienne, pour encourager le respect des différences. 

Action 2019  Anniversaires de la création du Conseil des enfants (1979) et de l’installation du Conseil des 
Jeunes (1989) : rencontres avec les jeunes. 
Orientations : 
- Création d’un site internet « Citoyen dans ma ville » pour valoriser les projets, les expositions, la webradio. 
- Création d’un catalogue de valises pédagogiques. 
- Réflexion de fond : « Comment réagir aux sujets sociétaux d’actualité ? » 
- Impliquer les adolescents dans une démarche de co-construction des différents projets. 
- Développer un accès libre / une communauté à l’aune des réseaux sociaux pour les adolescents avec la 

création d’une carte permettant d’avoir un pourcentage de filles et de garçons. 
- Fédérer autour du Conseil des Jeunes sur la question de l’égalité femmes-hommes 
- Travailler en transversalité avec les autres services municipaux, et notamment avec le service des affaires 

démographiques (dans le cadre de la réinstauration d’une cérémonie de remise des cartes d’électeurs). 
Action à venir : Salons Information Jeunesse dans les collèges, en partenariat avec les associations militantes 
et le planning familial (juin 2021). 
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 Favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions électives, 
ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales et garantir l’égalité de traitement entre les 
femmes et les hommes et l’égal accès à la création, à la production culturelle et artistique et à la 
diffusion des œuvres 

 
 

 

 Favoriser l’accès des femmes au sport (dans la pratique, au sein des équipes dirigeantes) 
 

Actions   
- À l’initiative des clubs : le SUS basket a décidé d’ouvrir une section féminine pour chaque tranche d’âge (et 

va obtenir un prix de la part du Conseil départemental). 
- Parcours fitness en libre accès (dans le cadre de l’action « Les femmes au cœur de la République ») : il semble 

que les femmes soient nombreuses à utiliser ces agrès (ce qui leur donne accès à une pratique douce). 
Orientations : 
- Mettre à jour les listings des associations (équipes dirigeantes, sections féminines). 
- Travailler sur les critères de subventions (intégrer des critères d’égalité et de mixité, notamment la pratique 

féminine dans certains sports, en fonction de moyennes nationales). 
- Étudier l’impact des critères fédéraux sur les associations (exemple : obligation de créer une section 

féminine). 
- Étudier la possibilité de créer des créneaux dédiés pour une pratique non-mixte avec pour objectif de 

favoriser la pratique sportive et le retour dans l’espace public des femmes. 
- Mener un travail de réflexion sur les espaces publics de pratique sportive libre. Exemple : François Vigneau, 

brevet pitch’one (city stade segmenté favorisant la mixité) 
- Prévoir des modules moins genrés axés sur une pratique multisport, afin de permettre une pratique moins 

« segmentante ». 
- Sections féminines : encourager l’ouverture de ces sections. 

 Club de lutte : recrutement d’une femme au poste d’entraîneur prévu pour les groupes féminins. 

 Au sein du gymnase Nelson Mandela (city stade), un projet consiste à appointer un animateur ville, en lien 
avec les professeurs de sport du collège Rouget de Lisle, pour encadrer l’équipe féminine. 
- Souhait d’avoir un créneau sportif (type gymnastique douce) réservé aux femmes afin d’adapter le dispositif 

aux besoins et de leur permettre de faire un « premier pas » dans la vie municipale tout en respectant les 
différentes cultures. 

 
 
 

 

 Mettre en valeur les femmes dans la culture 
 

Actions 2020   
- Renouvellement de la programmation d’artistes en intégrant l’égalité femmes-hommes comme priorité : 

travail sur une montée en visibilité des artistes féminines (notamment dans la musique jazz). Pour la saison 
culturelle 2020-2021, les deux têtes d’affiche sont des femmes. 

- Dans le cadre du Salon annuel de l’illustration pour la jeunesse « Schilick on Carnet », une formation à 
l’illustration et au genre ayant pour but de déconstruire les préjugés, les stéréotypes dans la narration (les filles 
sont des princesses, les garçons des héros). 

- Les cahiers des charges réalisés dans le cadre des conventions en matière de culture intègrent l’égalité 
femmes-hommes dans leurs critères de choix (achats de livres, accueil de loisirs, crèche).  

Orientations : 
- Travail sur l’espace public : dénomination des nouvelles rues ou des nouveaux équipements publics (comme 

l’école Simone Veil dans le nouveau quartier Fischer), visibilité patrimoniale des femmes qui ont fait l’histoire de 
la ville. 

- Volonté de rendre visible les artistes femmes dans les choix de programmation : travail avec les associations 
autour de cette thématique (Agence culturelle du Grand Est sur la visibilité des artistes femmes, autrices, 
metteuses en scène, afin de favoriser l’émergence de la création féminine, CIDFF, Planning familial). 
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CONCLUSION 
 
 
 

Ce deuxième rapport a vocation à réaliser un état des lieux de l’évolution de la législation en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes et de mettre en lumière l’ensemble des actions mises en œuvre par la Ville pour 
favoriser l’égalité entre les sexes, allant souvent bien au-delà de des dispositions législatives. De plus, il vise à 
poursuivre l’analyse comparée de la situation des femmes et des hommes dans la fonction publique territoriale, 
dans la collectivité et à proposer des pistes d’actions. Il constitue ainsi un point de référence qui repose sur des 
données nombreuses et variées, de sorte qu’il puisse proposer un état des lieux au plus proche de la réalité. 
 
 

Il fait apparaître des écarts entre les femmes et les hommes, tant en termes d’égalité professionnelle à 
l’intérieur de la collectivité qu’en matière de situation économique et sociale sur le territoire. Ces écarts, en 
grande partie, sont similaires à ceux observés dans la fonction publique territoriale, même si quelques 
spécificités apparaissent localement. 
 
 

Face à ces inégalités, la collectivité porte, comme de nombreuses autres, depuis plusieurs années, une 
multitude d’actions, en faisant appel notamment à de nombreux partenaires, pour faire progresser l’égalité entre 
les femmes et les hommes. Ainsi, même si des inégalités persistent dans l’ensemble des strates de la société, la 
Ville prend conscience de son rôle et de son devoir d’agir pour une société plus égalitaire : la multiplicité des 
actions mises en œuvre par l’ensemble des acteurs et actrices en faveur de l’égalité entre les sexes témoigne de 
la volonté et de la mobilisation ascendante des élu-e-s et des agent-e-s de vouloir contribuer à réduire ces 
inégalités. 
 
 

Enfin, ce rapport en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes s’inscrit dans les valeurs 
fondatrices de la République : égalités entre les individus et respect des droits humains.  
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CAISSE DES ECOLES DE SCHILTIGHEIM 

STATUTS 

 

 

Article 1 : L’Objet 

 

La Caisse des écoles est un Etablissement Public Local créé par délibération du Conseil 

Municipal de la Ville de Schiltigheim lors de sa séance du 4 octobre2016, conformément à 

l’article 15 de la loi du 10 avril 1867. 

 

Le Conseil Municipal a décidé de créer cette Caisse des écoles, en application de la Loi de 

Programmation de la Cohésion Sociale (Loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 art. 128 : 

[ … ] Les compétences de la Caisse des écoles peuvent être étendues à des actions à 

caractère éducatif, culturel, social et sanitaire en faveur des enfants relevant de 

l’enseignement du premier et du second degré. A cette fin, la Caisse des écoles peut constituer 
des dispositifs de Réussite Educative [ … ]. (Code de l’Education articles L. 212-10,             

R. 212-33, R. 212-33-1 et R. 212-33-2). 

 

Dans ce champ de compétences, elle assure la mise en œuvre et le soutien du Programme de 
Réussite Educative.  

 

Elle assure aussi le suivi et la mise en œuvre des actions qui s’inscrivent dans le cadre du 

Projet Educatif Local de la Ville. 

 

Or, à l’origine les Caisses des écoles ont été créées pour favoriser et faciliter la 
fréquentation scolaire notamment par l’attribution de secours aux élèves indigents ou 
peu aisés. 

 

L’article L.212-10 du code de l’éducation premier alinéa, énonce que la Caisse est 
« destinée à faciliter la fréquentation de l’école par des aides aux élèves en fonction des 
ressources de leur famille ». 

 

C’est en référence à ces textes que le Conseil d’Administration réuni le 3 octobre 2019 a 
décidé d’élargir le champ de compétences de la Caisse des écoles qui, outre ses actions 

éducatives pourra accorder des aides aux enfants en situation de précarité en raison des 

difficultés sociales et financières de leur famille. 

 

Les présents statuts sont complétés par un règlement intérieur. 

 

Article 2 : Le siège 

 

La Caisse des écoles a son siège à l’Hôtel de Ville de Schiltigheim – 110, route de 

Bischwiller-BP 98 -67302 Schiltigheim Cedex. 

 

Article 3 : Le Conseil d’Administration de la Caisse des écoles 

 

 3.1. Sa composition 

 
Conformément à l’article R.212-26 du Code de l’Education, la Caisse des écoles est 

administrée par un Conseil d’Administration qui se compose comme suit : 
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- Le Maire (Président de droit) ou son représentant nommé par le Président 

- Le Directeur Académique des Services de l’Education Nationale ou l’Inspecteur de 
circonscription 

- Un Délégué désigné par le Préfet 

- Quatre conseillers municipaux désignés par le Conseil Municipal 

- Cinq représentants des membres sociétaires adhérents élus pour trois ans par 

l’Assemblée Générale et rééligibles dès lors qu’ils remplissent les conditions requises.  
 

Les membres du Conseil d’Administration ont voix délibérative. 
 

Dans le cadre des règles fixées par le Code de l’Education, le Conseil Municipal peut, par 

délibération motivée, porter le nombre de ses représentants à un chiffre plus élevé, sans 

toutefois excéder le tiers de l’assemblée municipale. Dans ce cas, les sociétaires peuvent 

également désigner autant de représentants supplémentaires.  

 

Le Maire, Président de droit, ou son représentant, en cas d’égalité des suffrages, a voix 
prépondérante au sein du Conseil d’Administration.  
 

Les représentants de la commune et les autres membres de droit sont renouvelés lors de 

chaque élection municipale. 

 

Les représentants des sociétaires sont élus au scrutin uninominal à un tour. Les candidats qui 

ont obtenu le plus de voix sont proclamés élus. La durée de leur mandat est fixée à trois ans. 

Ils sont rééligibles. 

Ils sont également renouvelés lors de chaque élection municipale.  

 

Les fonctions de membre du Conseil d’Administration sont exercées à titre gratuit. 
 

En fonction de l’ordre du jour, le Conseil d’Administration peut s’adjoindre à titre consultatif, 
toute personne compétente de son choix. 

 

 3.2. L’exécutif de la Caisse des Ecoles 

 
Le Maire est le Président de droit du Conseil d’Administration de la Caisse; en cas 

d’empêchement du Président, il est suppléé par son représentant.  

 

Le Président peut déléguer, par arrêté, sa signature à un membre élu du Conseil 

d’Administration.  
 

Le Président est le représentant légal de la Caisse des écoles de la Ville.  

 

  Il nomme la direction et le personnel de la Caisse des écoles  

 

 Il fixe l’ordre du jour du Conseil d’Administration et propose ses procès verbaux de 

séance  

 

 Il négocie toute convention avec les partenaires, qu’il présente pour approbation au 
Conseil d’Administration  

 

 Il est chargé de l’exécution des décisions du Conseil d’Administration  
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 Il lui appartient d’assurer le fonctionnement des services de la Caisse des écoles, 

d’exécuter le budget et de représenter la Caisse des écoles en justice  

 

 Il est l’ordonnateur du budget qu’il établit et présente au Conseil d’Administration de 

la Caisse ; il établit et présente le compte administratif à la clôture de chaque exercice, 

et le soumet à l’approbation du Conseil d’Administration.  

 

Le compte administratif présenté suivant un modèle type, comprend les recettes 

constatées et toutes les dépenses mandatées relatives à l’exercice en cause pendant la 

période s’étendant du 1er janvier de l’année considérée au 31 décembre.  

 

 Il procède au recrutement et à la gestion du personnel conformément aux règles de la 

fonction publique territoriale. 

 

3.3. Les missions du Conseil d’Administration de la Caisse des écoles  

 
Le Conseil d’Administration règle par ses délibérations, l’organisation, le 
fonctionnement et la gestion de la Caisse des écoles. 

 

Il arrête, chaque année, le budget de la Caisse, le vote et règle l’emploi des fonds 
disponibles.  

 

Le Conseil d’Administration de la Caisse des écoles arrête chaque année son budget 
primitif, en dépenses et en recettes, dans les sections de fonctionnement et 

d’investissement. 
 

Il se dote d’un budget supplémentaire et de décisions modificatives, en tant que de 

besoin. 

 

Il délibère sur les comptes de l’exercice clos qui lui sont soumis avant le vote du 
budget. 

 

Il se réunit au moins trois fois par an sur convocation de son Président. Il peut 

également être convoqué si la moitié plus un des membres le requiert.  

 

Les convocations doivent être adressées au moins cinq jours francs avant la date 

prévue pour la réunion et préciser l’ordre du jour.  
 

Le Conseil d’Administration ne peut valablement délibérer que si la moitié plus un de 
ses membres sont présents. Si ce quorum n’est pas atteint, le Conseil d’Administration 
délibère sur une nouvelle convocation quel que soit le nombre des présents. 

 

Un membre empêché d’assister à une réunion du Conseil d’Administration peut 
donner délégation pour cette réunion à un autre membre. Un membre ne peut recevoir 

qu’une seule délégation. 
 

Les votes se font à main levée, à la majorité absolue des membres présents ou 

représentés. En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante. 

 

Dès lors qu’un membre en fait la demande, le scrutin secret peut être requis. 
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Article 4 : Les sociétaires 

 

La cotisation des sociétaires est fixée par délibération du Conseil d’Administration. 
 

Est sociétaire toute personne morale autre que les membres de droit qui apporte son concours 

financier à la Caisse des écoles pour lui permettre de mettre en œuvre le Programme de 

Réussite Educative et autres actions éducatives. 

 

Pour être admis en qualité de membre sociétaire adhérent, il faut réunir les conditions 

suivantes : 

 

 Ne pas être privé des droits civiques  

 

  Ne pas être privé des droits familiaux, par une décision juridictionnelle devenue 

définitive  

 

  Etre domicilié dans la commune ou avoir une activité professionnelle sur la ville et 

donc être inscrit au rôle des contributions directes. 

 

 4.1. Radiation 

 

La radiation d’un sociétaire ne peut être prononcée qu’en raison de la perte de l’une des 
qualités requises pour l’admission ou pour faits graves ayant porté atteinte à l’intérêt matériel 
ou moral de la Caisse des écoles.  

 

Elle est décidée par le Conseil d’Administration. 
 

Article 5 : Le Conseil Consultatif de Réussite Educative 

 

Le Conseil Consultatif de Réussite Educative sera institué par une délibération du Conseil 

d’Administration de la Caisse des écoles en application du décret n° 2005-637 du 30 mai 

2005. 

 

 5.1. Sa composition  

 
Il comprend : 

 

- Le Maire (Président) ou son représentant 

- Le Président du Conseil Départemental ou son représentant 

- Le Directeur Académique des Services de l’Education Nationale agissant sur 

délégation du Recteur d’académie ou son représentant  

- Deux représentants de l’Etat désignés par le Préfet de département  

- Un Médecin désigné par le Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales ; 

- Le Président de la Caisse d’Allocations Familiales ou son représentant  

- Un Directeur d’école de la commune désigné par le Directeur Académique des 

Services de l’Education Nationale agissant sur délégation du Recteur d’académie  

- Un Chef d’établissement ou, à défaut, un Enseignant désigné par le Directeur 

Académique des Services de l’Education Nationale agissant sur délégation du Recteur 

d’académie  
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- Un représentant des parents d’élèves siégeant au conseil d’école d’une école de la 
commune, désigné par le Directeur Académique des Services de l’Education nationale 

agissant sur délégation du Recteur d’académie  

- A leur demande, un représentant des associations œuvrant dans les domaines éducatif, 

périscolaire, culturel, sportif, social ou sanitaire, désigné par le Maire  

- D’autres personnes, à titre d’expert. 
 

La Région, à sa demande, est associée aux travaux du Conseil Consultatif. 

  

 

 

 

 

 5.2. Ses missions 

 

Le Conseil Consultatif est compétent pour donner un avis sur toutes les questions relatives 

au Programme de Réussite Educative. Il définit les orientations, veille à la réalisation des 

actions définies et évalue le résultat des actions menées. 

 

Il propose la répartition des crédits affectés à la réussite éducative au Conseil 

d’Administration de la Caisse. 

 

Il se réunit au moins deux fois par an sur convocation de son Président. Il peut également 

être convoqué si la moitié plus un des membres le requiert.  

 

Article 6 : le budget de la Caisse des écoles 

 

La comptabilité « ordonnateur » de la Caisse des écoles est retracée dans un budget 

autonome, régi par la nomenclature M14 dédiée à la Caisse des écoles. 

 

Les fonctions de comptable sont assurées par un Comptable public.  

 

Le Comptable public est chargé seul du maniement des fonds, il encaisse les recettes et 

effectue les dépenses ordonnancées par le Président du Conseil d’Administration, dans la 

limite des crédits ouverts au budget de la Caisse des écoles. 

 

Le compte administratif de l’Ordonnateur et le compte de gestion du Comptable sont votés 

en concordance. 

 

 6.1 Les ressources de la Caisse se composent : 
 

- Des subventions qu’elle pourra recevoir de la Ville, de l’Eurométropole, du Conseil 
Départemental, de la Région Grand Est ou de l’Etat ou de tout autre collectivité ou 
établissement public ou organisme de droit public ou privé assurant une mission de 

service public pouvant avoir des intérêts communs avec la Caisse des écoles de la 

Ville  

- De dons et legs autorisés par le représentant de l’Etat et/ou de leurs produits 

- Des cotisations de ses membres  

- Du produit de la participation des familles, des Caisses d’Allocations Familiales ou 

de tout autre organisme relevant du domaine d’intervention de la Caisse des écoles, 

de fêtes, de dons en nature etc. 
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Les règles budgétaires et comptables applicables aux Caisses des écoles sont fixées par les 

articles R. 2312-2, R. 2313-6, R. 2313-7, R. 2321-4, R. 2321-5 et R. 2122-9 du Code Général 

des Collectivités Territoriales.  

 

Article 7 : Personnel 

 

Le personnel de la Caisse des écoles peut être composé de :  

 

- De fonctionnaires territoriaux ou de l’Etat en position de détachement  

- De fonctionnaires de la Ville  

- D’agents contractuels ou de vacataires. 

 

Article 8 : Modification des statuts 

 

Aucune modification ne pourra être apportée aux présents statuts sans un avis préalable du 

Conseil d’Administration. 
 

Après leur adoption par le Conseil d’Administration, les statuts seront entérinés par le Conseil 
Municipal. 

 

Modifiés, ces derniers seront transmis au Contrôle de Légalité. 

 

Article 9 : Dissolution de la Caisse des écoles 

 

Lorsque la Caisse des écoles n’a procédé à aucune opération de dépenses ou de recettes 

pendant trois ans, elle peut être dissoute par délibération du Conseil municipal  

(article L212-10 du Code de l’Education). 

 

 

Les présents statuts annulent et remplacent ceux en vigueur jusqu’à ce jour 

 

Schiltigheim, le 03 octobre 2019 
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SOULIGNE que la vente ne pourra être conclue qu’à la condition suspensive que le cessionnaire 
bénéficie d’une autorisation d’urbanisme l’autorisant à réaliser les travaux ; 

 
AUTORISE Madame la Maire à signer l’acte de cession à intervenir, qui sera passé en la forme 

authentique par Me Stéphane LOTZ, Notaire à Val de Moder, ainsi que tout document afférent à cette 
opération. 

 

 

ANNEXE 1 à la délibération n° 21 
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Conseil municipal du 10 novembre 2020 
A la Briqueterie 

 

Question orale 
 

 
De : RODRIGUES Raphaël  
Envoyé : jeudi 5 novembre 2020 14:11 
 
Objet : Question orale à Mme la Maire pour le conseil du 10 novembre 2020 

 

Mme BING, M PHILIPPE, 
Je vous prie de bien vouloir prévoir la question orale suivante pour le conseil qui aura 
lieu dans 6 jours : 
 
Mme la Maire, 

Je me suis rendu à la commission d’urbanisme le 28 octobre dernier, 4ème mercredi du mois tels que 
cela est prévu. 

J’étais impatient de pouvoir prendre des informations notamment en ce qui concerne : - une 
3ème modification importante du PLU qui serait en cours d’élaboration  - le DINGHOF où vos intentions 
et manœuvres restent incompréhensibles – un futur axe est-ouest que vous estimez nécessaire afin 
que les voitures puissent selon vos dires et écrits rejoindre rapidement le Wacken et l’Espace Européen 
de l’Entreprise, ceci en passant devant la future école FISCHER, sur les rails de votre hypothétique tram 
fantôme, en détruisant des derniers espaces verts et en expropriant des familles – la vente, et encore 
et encore, du patrimoine Schilikois route de Bischwiller pour le transformer en parking ou en route 
pour automobiles. 

J’étais d’autant plus impatient de me rendre à la commission d’urbanisme puisque vous avez demandé 
à vos services de ne plus apporter de réponses aux demandes des conseillers municipaux d’opposition 
aussi simples soient-elles. Ainsi, aujourd’hui encore, cinq de mes simples demandes restent toujours 
en attente depuis plusieurs mois alors que vous indiquiez lors du dernier conseil que des réponses me 
seraient apportées. Soit vous avez encore menti soit vous n’arrivez pas à diriger vos services. 

Ce mercredi soir-là personne…personne dans la salle de réunion plongée dans le noir pour la 
commission d’urbanisme. Pourtant afin d’éviter un déplacement inutile j’avais demandé au 1er adjoint 
M. MACIEJEWSKI si la commission avait bien lieu et Mme HOLLEDERER de son côté aussi ainsi qu’au 
Directeur de cabinet. Mais comme d’habitude : pas de réponse. Pourtant il a bien été communiqué à 
vos conseillers de la majorité de ne pas venir puisque aucun d'entre eux n’était là ! La méthode est 
abjecte. 

Madame la maire ma question est simple : est-ce que en méprisant ainsi les conseillers municipaux 
d’opposition,  vous estimez être un bel exemple de démocratie et œuvrer pour le bien de notre ville 
et de ses habitants?  

Salutations distinguées. Raphaël RODRIGUES  

 



Conseil municipal du 10 novembre 2020 
A la Briqueterie 

Question orale 
 

De : HOLLEDERER Hélène  

Envoyé : jeudi 5 novembre 2020 23:36 

Objet : question orale 

Bonsoir Madame la Maire, 
 
Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint une question orale pour le prochain conseil 
municipal. 
Hélène Hollederer 

 
 
Ecolos au pouvoir, le vélo aux oubliettes ! 

Le vélo c’est bon pour la santé ! C’est une évidence qu’il convient pourtant de rappeler. 

En cette période de pandémie, la pratique du vélo constitue un geste barrière naturel. Le vélo 
permet de réduire le risque de contamination et de respecter la distanciation. En grimpant sur 
votre vélo vous libérez des places dans les transports en commun ou vous contribuez au 
désengorgement des routes. Si vous êtes à 5 km de votre travail, rien qu’en vous rendant sur 
votre lieu de travail vous suivez la recommandation de l’organisation mondiale de la Santé qui 
conseille de faire 2h30 d’activité physique par semaine. En faisant cela, vous réduisez les 
risques de maladies coronariennes, de cancer et de diabète. 

La pratique quotidienne du vélo génère également de grosses, voire de très grosses, 
économies. Le coût annuel d’un vélo de gamme moyenne, en intégrant l’achat, l’assurance 
contre le vol, les accessoires, l’entretien peut être estimé à 600€ soit 50€ par mois. 
Rapprochons cette somme des 6063 € que coûte annuellement une Renault Clio pour un peu 
moins de 9000 km parcourus ! 

Depuis la fin du 1er confinement, le trafic sur les pistes cyclables a augmenté d’environ 29 % 
en France et de plus de 33% dans les villes, nous apprend le journal Le Monde. Grâce aux 19 
bornes de comptage vélo de Strasbourg, il est possible de quantifier la circulation cycliste. 
Qu’en est-il à Schiltigheim ? Aucune borne installée. Sur ce sujet comme sur tant d’autres, 
vous naviguez à vue Madame la Maire ! 
 
L'opération « Coup de pouce vélo », une des mesures annoncées par le gouvernement pour 
encourager les mobilités marche particulièrement bien dans l’Eurométropole. Le dispositif 
prévoit de verser jusqu'à 50 euros de prime pour redonner vie à son vieux vélo. Quelles sont 
les mesures complémentaires que vous avez mises en œuvre pour participer à cette évolution 
positive des pratiques de nos concitoyens ? 
 
J’ai appris par la presse quelques initiatives heureuses que vous avez prises : fête du vélo au 
centre social V. Hugo, stands vélos lors de la journée nature, venue du CADR 67 pour des 
séances de vélo-école. C’est bien mais ce n’est pas suffisant ! 
 
Quels sont les aménagements récents en faveur du vélo ? La bande cyclable de la route du 
Gal de Gaule ? Vous avez réussi avec cet aménagement réalisé à la sauvette à mécontenter 



tout le monde : les habitants qui ont vu disparaitre des places de parkings et les cyclistes qui 
ne peuvent se satisfaire d’un aménagement en demi-teinte alors que la vitesse officiellement 
limitée à 30 km/h n’est quasiment jamais contrôlée. C’est un radar qu’il faut mettre sur cette 
route, Madame la Maire, si vous voulez apaiser la circulation ! 
Prenons les aménagements de voirie les plus récents : rue de la Patrie, rue du barrage, rue 
du Charmes, rue du Tribunal : aucune amélioration pour les cyclistes ! 
 
Vous avez nommé 21 ( !) conseillers municipaux délégués, dont certains avec des 
compétences restées encore mystérieuses pour les Schilikois, mais aucun n’a en charge le 
sujet du vélo.  
 
Le monde associatif a lancé l’an passé une vaste consultation qui classe notre commune dans 
la catégorie « plutôt défavorable au vélo » et a permis d’identifier les points noirs de la sécurité 
des cyclistes. Les parents d’élèves vous interpellent régulièrement sur les dangers des trajets 
effectués par les enfants pour aller à l’école. Vous êtes-vous saisi de ce dossier ? 
 
Un des principaux freins au développement du vélo reste encore le vol, beaucoup trop 
fréquent. Combien d’arceaux avez-vous fait installer ou comptez-vous installer ? Est-ce qu’un 
travail est initié avec les bailleurs sociaux pour développer des locaux vélos sécurisés ? 
Pourquoi ne pas innover et participer financièrement au financement des outils de trackage 
permettant de localiser les vélos, dispositifs éprouvés et efficaces mais demeurant onéreux ? 
 
Un travail de fonds, le traitement des sites dangereux, une analyse partagée avec les usagers 
et un plan de travaux sur plusieurs années. Schiltigheim en rêve depuis des années, d'autres 
villes le font... Pendant 2 ans, vous nous avez systématiquement servi le couplet : « c’est la 
faute de l’Eurométropole » ! Maintenant que vous avez toutes les manettes pour agir, il faut 
agir ! Je vous ai vu participer à de multiples manifestations en faveur du vélo, il est temps de 
passer de la parole à l’action ! 


